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Manuel des procédures de la CLPA

Relations DPPR Cemagref ONF RTM Mairie autres financeurs des cartes
Le présente document défini la CLPA, son mode de production, et les interventions ou responsabilités des différents acteurs et partenaires.

1. Principes de la CLPA 

Nom : 

La Carte de Localisation des Phénomènes d'Avalanche (ou CLPA)
L’objectif de la CLPA est de conserver sous une forme synthétique la mémoire de phénomènes d’avalanche localisés avec précision afin : 1. d’ informer et de sensibiliser les publics sur l'existence de zones où des avalanches se sont produites dans le passé ; 2. d'offrir en vue de la gestion des risques, une information sûre et à jour sur les événements d’avalanche survenus.

Définition : 

La CLPA est une carte descriptive des phénomènes observés ou historiques, qui inventorie les zones où des avalanches se sont produites avec certitude dans le passé, représentées par les limites extrêmes atteintes. Elle est composée d'un atlas de feuilles de la carte, d'un recueil de fiches signalétiques, de notices par massif, et d'un guide d'utilisation technique. 

Sur la carte sont reportées dans leur extension maximale constatée, les limites suffisamment précises et confirmées d'événements historiques connus, obtenues par analyse des témoignages oraux ou écrits, une photo-interprétation et la recherche de traces complémentaires de cette dernière sur le terrain. Ces emprises des avalanches sont cartographiées à l’échelle du 1/25 000 par rapport à l’orographie, l’hydrographie, et la planimétrie représentées sur le fond de référence.

Les fiches signalétiques indiquent les témoignages recueillis lors de chaque enquête pour chaque site numéroté sur la carte.

Les notices portent des renseignements complémentaires à l’échelle de chaque massif étudié, sur les avalanches et leur environnement.

Le guide technique indique essentiellement les conditions d'emploi des données reportées sur la carte ainsi que ses principes de réalisation.

Il s'agit là d'une présentation de troisième génération de ce document, entrée en vigueur à partir de fin 2003. Cette dernière génération succède à la première édition, datant des années 1970 – 1984, qui a été rénovée dans une deuxième édition au cours des années 1991 – 2003. »

Mode de production

Extension 

· = nouvelle carte

Révision décennale

· Recherche systématique des informations sur les événements survenus depuis la précédente mise à jour

· Pas de recherche volontaire d’informations sur les événements plus anciens considérés comme validés tels que notés sur la précédente carte

· Étude au cas par cas de nouveaux témoignages sur ces événements anciens.

Mise à jour annuelle

· Produit : uniquement la carte et la fiche signalétique

L'accomplissement de la mission selon les procédures détaillées ci-dessous devrait entraîner une baisse de 30% à 50% des temps de travail nécessaires, une fois que toute la chaîne d’opérations sera bien installée.

II/ Moyens nécessaires et utilité

Cette rubrique établit la liste de ce qui est indispensable au chargé d’étude CLPA pour mener à bien une mission et cela dans des conditions optimales. Pour chaque type de matériel, formation et autre moyen nécessaire, sont mentionnées les raisons de son utilité et les occasions lors desquelles il est utile.

- Cartes IGN TOP25 : elles permettent un meilleur repérage du terrain lors des déplacements et des opérations de report cartographique, que ce soit directement sur le terrain ou à l’aide de photographies. Le logiciel IGN CartoExplorer, ainsi que la plupart des CD et DVD concernant les massifs des Alpes et des Pyrénées sont également à disposition du chargé d’étude. 
- Minutes de terrain et porte-carte : selon les préférences du chargé d’étude, une minute de terrain peut être préparée à partir d'un Scan EDR au 1/25 000 ou de la carte IGN TOP25. C’est sur cette minute de terrain que le chargé d’étude pourra effectuer ses premiers reports. Des précisions sont apportées dans la partie §4.2. Préparation de l’enquête.
- Pour la mise au propre en vue de la digitalisation, le fond ne peut être qu’une impression (la photocopie étant à proscrire) noir et blanc à partir du Scan EDR IGN.

- Altimètre : diverses utilisations sont possibles. Il permet notamment de mieux localiser sur la carte un point particulier (ouvrage ou détail caractéristique) ou un événement directement observé par le chargé d’étude, lors des phases de terrain.

- Jumelles : elles sont utiles pour les mêmes raisons que précédemment. Elles permettent également d’observer des secteurs dont l’accès est difficile, dangereux, voire impossible.

- Bloc-notes : ils sont utilisés pour prendre des notes lors d’un entretien avec un témoin et pour conserver tout type d’information obtenu dans n’importe quelle autre circonstance, en vue de la rédaction de la fiche signalétique.

- Appareil photographique numérique : il permet un archivage visuel des sites d’avalanches (autant que des événements eux-mêmes), utilisable ensuite dans de nombreuses occasions (entretien avec un témoin, report cartographique, copie de documents d'archives ou de photos non récupérables, réunions, intégration dans la base de données…). En parallèle, un logiciel de traitement d'images, tel qu’Adobe Photoshop, pourra être d’une grande utilité pour le chargé d’étude.
- Ordinateur portable : l’acquisition et le traitement des données recueillies sont ainsi possibles dès la fin de la visite sur le terrain aussi bien qu’au bureau ; outil particulièrement utile dans le cadre des missions très éloignées du bureau, obligeant le chargé d’étude à des présences sur le terrain de longue durée.

- Autres matériels informatiques : clé USB…

- Téléphone portable : de la même manière, les rendez-vous avec les témoins peuvent être pris ou annulés sur place et rapidement Le mobile constitue également un matériel de sécurité indispensable.

- Matériel de montagne adapté : matériel nécessaire au déplacement en terrain difficile (raquettes, skis alpins, skis de randonnée, skis de fond... selon les circonstances et les capacités du chargé d'étude) et matériel de sécurité (ARVA, pelle, sonde, indispensables pour les sorties hivernales en terrain non sécurisé, voire corde et baudrier si la difficulté du déplacement l'impose, ce qui doit rester l'exception).

- Formation à la cartographie de terrain (analyse des versants, précision des reports), à l’appréciation du risque d'accident, au déplacement en terrain difficile.

- Acquisition des rudiments de base de la cartographie informatisée : édition et impression des cartes.

- Connaissance en consultation de base de données : requêtes…

- Détenir l’Attestation de Formation aux Premiers Secours (AFPS) ou équivalent pour être en mesure, en cas de nécessité, d'assurer la sécurité vis-à-vis des personnes transportées et collaborant à l’élaboration de la CLPA.

III/ Procédures de travail

A. Extension et rénovation des CLPA

1. Les démarches préliminaires (découpage et délimitation, priorités)
Programmation des travaux (pour mémoire : à revoir et compléter)
Cette programmation est un préalable indispensable à toute demande de financement, y compris sur une base pluriannuelle.

Quelques principes sont indiqués ci-dessous :

Points communs

Unités géographiques pour la programmation

Il s’agit des surfaces d’une vallée ou d’une partie bien individualisée de vallée, où le recueil de témoignages fera l'objet d'une seule campagne de collecte auprès des témoins par les chargés d’étude.

En général, les 2 versants d’une vallée appartiennent à la même unité. Par contre, une limite naturelle (ligne de crête ou talweg) sépare en général 2 unités.

Les situations suivantes peuvent se rencontrer :

· les unités et les communes se chevauchent ; une commune peut donc être à cheval sur plusieurs unités ; réciproquement, une unité est souvent à cheval sur 2 communes,

· les unités et les massifs de la PRA se chevauchent,

· les unités et les feuilles A3 se chevauchent.

La programmation est réalisée sur la base de ces unités. La production de nouvelles éditions de feuilles A3 ne sera donc pas faite de façon homogène par feuille A3, par commune ou par massif.

Sur la feuille A3, il sera indiqué le tracé des unités géographiques et la dernière date de mise à jour de leurs informations.

Priorités extensions

B.1
Les zones pour lesquelles un financement de collectivité locale est acquis

B.2
Les autres zones

Cf. fichier :

..\..\methode_et_test\CLPA_production\Grillepriorites2.doc
Priorités générales

C.1 
Les zones incluses dans des unités dont une partie est programmée en Extension 

C.2 
Les unités basées sur les anciennes feuilles.

Il est retenu le principe de classer les feuilles par ordre d’ancienneté.

Une carte de programmation sera nécessaire (Cemagref)

Fond de plan = principales communes, reliefs simplifiés, cours d’eau

Information à reporter = 

nouveau quadrillage A3, limites des départements

(et éventuellement communes et/ou anciennes feuilles CLPA toujours en état de validité pour au moins une partie,)

+ Surfaces déjà étudiées au titre de la CLPA en distinguant : 

les données pas encore numérisées, 

les données numérisées, étudiées après 1990, en délimitant les zones étudiées au cours d’une même enquête, et en indiquant l’année d’enquête,

les extensions demandées, en délimitant les niveaux 1, 2 et 3 (si disponible) et en l’indiquant.

Il faudra aussi distinguer les zones de photo-interprétation sans témoignage.

Il faudra indiquer pour chaque élément sa surface en ha (à 100 ha près).

Un document de synthèse sera établi.

Échelle de présentation = 1/250 000 a priori.

Carte numérique unique pour les Alpes du nord et du sud. Mais impression papier possible sur 2 feuilles distinctes.

Technique : récupérer les limites de zones des couches "front" de la CLPA.

4. La préparation des opérations de recueil de témoignages

4.1. Courriers
4.1.1. Services à prévenir du démarrage des travaux
Avant qu'un courrier soit adressé aux mairies, le chargé d'étude aura pris contact avec le(s) service(s) RTM concerné(s), en indiquant secteur par secteur la date prévue de début des travaux et leur durée probable.

Il aura également pris soin :

· de récapituler les surfaces de l’ensemble des zones d’étude correspondant aux différents travaux prévus (rénovation, révision décennale, extension) et d'en établir un plan précis, numérique ou sur fond papier au 1/100 000 ; 
· d’établir la liste des communes concernées par ces travaux.

La réception de ces éléments, fournis par le chargé d'étude, par le(les) Service(s) RTM vaudra validation ; d’éventuelles adaptations, mais exceptionnelles et limitées en extension, ne sont toutefois  pas exclues.
Pour ce faire, le moyen le plus pratique et rapide est à ce jour le courriel. Un exemple est joint en annexe 1a.

4.1.2. Courrier aux maires des communes, indiquant le début des travaux
Sur proposition du service RTM, le Préfet du Département adresse un courrier aux maires des communes concernées afin de les informer du début des travaux de cartographie CLPA. 

Ce courrier comprend une communication destinée aux élus, leur précisant la nature et le rôle de la CLPA, le calendrier général des travaux, le rôle des communes et des habitants, etc. 
Une information similaire peut également être faite auprès de la DDE et de la direction des services techniques du Conseil Général.
Le service RTM départemental assure le secrétariat de ces communications.
Un modèle du courrier est joint en annexe 1b.
Le chargé d’étude peut également se le procurer à l’adresse suivante (valable en octobre 2006) :
\\Marella\Services\ETGR\Projets\Epa-Clpa\produits\CLPA_consigne\let_maire_deb_trav_CLPA.doc.
Le fichier .doc correspondant pourra notamment être inséré en pièce jointe au courriel mentionné ci-dessus. 
A défaut de ce courrier du Préfet, le Cemagref, en liaison avec le RTM, informera directement les maires.

Le Cemagref et le RTM seront alors chargés de cosigner le courrier, en tant que commanditaires du MEDD.

Il est fortement recommandé de s’assurer que le Maire a bien eu l’information avant que le chargé d’étude n’entreprenne les opérations de terrain.
4.2. Diverses tâches préalables aux opérations de recueil de témoignages
4.2.1. Compilation des données anciennes de la CLPA

4.2.1.1. Les fiches signalétiques

4.2.1.2. Les cartes

Regrouper l’ensemble des éditions de CLPA dont tout ou partie concerne la zone d’étude globale.

Les comparer entre elles :

- d’une part, pour vérifier la concordance des informations dans les zones où se sont superposées des enquêtes indépendantes,
- d‘autre part, pour établir la filiation entre les enquêtes qui se sont logiquement succédé (cf. ci-dessous).

4.2.2. Filiation

Brève définition.

Méthode.

Saisie : cf. manuel d’utilisation de la base.

4.2.3. Mise au propre des fichiers du SIG

4.2.4. Édition des minutes de travail

Sortir des minutes avec les zones d’étude précises.

A4 ou A3 : avantages et inconvénients.

Editer le zont et le lint des zones de rénovation et de révision décennale.

Possibilité d’utiliser le mode fdf qui permet de ne faire apparaître que les contours des objets du zont => meilleure lisibilité.
4.3. Prises de rendez-vous

4.3.1. Personnes à contacter en priorité

Les techniciens RTM-ONF sont généralement les premiers contactés. Ils connaissent bien le secteur, tant en ce qui concerne le terrain que les populations locales. Ils sont susceptibles de donner des informations de bonne qualité et peuvent souvent aiguiller le chargé d’étude sur les personnes à rencontrer par la suite. De plus, le service étant par ailleurs largement associé à la réalisation des CLPA, il est fort probable que les informations recueillies auprès de ces agents seront parfaitement exploitables. Pour savoir quels techniciens sont chargés des secteurs concernés par la zone d’étude CLPA, le chargé d’étude a à sa disposition un annuaire des services RTM des Alpes et des Pyrénées à l’adresse suivante :

..\..\informations\contacts_partenaires\Liste personnel RTM _ 22 04 04.xls
Hors domaine skiable, ce sont souvent les agents ONF actifs, en particulier ceux chargés de l'observation, dans le cadre de l’EPA, ou retraités, qui ont la plus large connaissance du fonctionnement des avalanches du secteur.
Chaque agent ONF est affecté sur une ou plusieurs communes, elles-mêmes regroupées en unités territoriales (UT). La base de données suivante permet au chargé d’étude de prendre rapidement connaissance de la liste des agents en activité, chargés de l’EPA, sur les communes concernées par la zone d’étude CLPA :
\\Marella\Services\ETGR\Projets\Epa-Clpa\donnees_internes\bases_de_donnees\ORACLE\EPA_PROD.mdb

L’information peut également être facilement obtenue auprès du (des) technicien(s) ou service(s) concernés.
4.3.2. Réunions de travail préalables
Des réunions introduisant l’élaboration de la CLPA peuvent être organisées.

Par exemple, préalablement au démarrage de l’enquête de terrain, une réunion peut être organisée avec le RTM, qui est associé au Cemagref dans ce travail et constitue le principal utilisateur de la CLPA. Ces entretiens permettent de faire face à toute confusion sur la délimitation de la zone d'étude et, de cette façon, de recaler finement le choix des secteurs à étudier, si nécessaire.

4.3.3. Autres personnes à contacter dans tous les cas

Une fois le Maire prévenu du démarrage des travaux dans sa commune (cf. §4.1.2. Courrier aux maires des communes, indiquant le début des travaux), le chargé d’étude prend contact avec celui-ci ou son représentant pour le tenir informé du début des opérations de recueil du témoignage. Il peut lui demander, à cette occasion, s’il a connaissance de témoins ou d’archives intéressants.

Lors du déroulement des travaux, le chargé d’étude peut également contacter certains des élus locaux. En effet :

1°) les élus ont souvent une bonne connaissance de la vie de la commune et sont donc susceptibles de bien renseigner le chargé d’étude sur d’autres éventuels témoins à rencontrer ;

2°) il s’avère également que les témoins les plus fins connaisseurs du territoire font souvent partie du Conseil Municipal.

Pour l'étude d'un domaine skiable, les personnes susceptibles de fournir les informations les plus précises sont les pisteurs secouristes et parfois les agents des remontées mécaniques et du damage des pistes. Ils sont, en effet, fréquemment amenés à surveiller le secteur, et donc à observer les avalanches qui s'y produisent naturellement ou qu'ils y ont déclenchées. En outre, ils peuvent donner des informations actualisées sur les dispositifs permanents de protection présents dans la station.

D’autres témoins potentiels dont l'audition ne peut être négligée sont les agents communaux, les cantonniers, les agents du déneigement de la voirie publique et autres agents d’entretien.

Le choix des témoins est capital pour la suite des travaux. S’assurer de la neutralité de ceux-ci, vis-à-vis de toute contrainte économique, apparaît comme une condition garantissant la qualité de l’enquête.

Il est possible que le chargé d’étude passe à côté d’un témoignage intéressant, soit parce que cette possibilité ne lui a pas été indiquée par d’autres témoins, soit parce que le témoin lui-même ne s’est pas présenté spontanément.

Le chargé d'étude ne peut prolonger indéfiniment sa quête de témoins. Si une zone ne peut être couverte de manière satisfaisante, elle sera indiquée sur la carte comme "non couverte par recueil de témoignage" (délimitation par de gros points noirs sur le document). Si les témoignages recueillis, même provenant d'un seul ou de quelques témoins, lui semblent très sérieux ou concordants, la recherche de nouveaux témoins restera l'exception : cas d'une avalanche se produisant en zone sensible, doutes du chargé d'étude lors de l'examen de la photo-interprétation...

10. Les réunions de présentation de la CLPA
Les réunions de présentation de la CLPA ont pour rôle de finaliser et de clôturer les travaux de cartographie sur un secteur. Il s’agit de présenter aux acteurs locaux le travail de recueil de témoignages qui vient d’être réalisé. Ces réunions ne sont en général prévues qu’une fois la carte entièrement terminée.

Selon l’avancement des travaux, l’ordre de tenue de celles-ci est variable et peut être modifié. De ce fait, l’une ou l’autre de ces réunions-type peut être considérée comme la réunion de clôture, où la version finale est présentée et suite à laquelle plus aucune remarque ne sera retenue, hormis événement catastrophique de dernière minute.

Le chargé d’étude veillera cependant à n’organiser les réunions en mairie qu’une fois l'examen des travaux avec le RTM effectué, afin d'y présenter la version la plus finalisée possible de la CLPA.

Les réunions de présentation du projet de CLPA ont lieu sur la base de tous les documents : carte finalisée (avec les 3 couches : photo-interprétation + recueil de témoignages + ouvrages), fiches signalétiques et notice par massif. Ceux-ci sont présentés sommairement ; seule la couche « recueil de témoignages » fait l’objet d’un débat.
10.1. Réunion avec le service RTM départemental

10.1.1. Rôle et place de la réunion dans l’élaboration de la CLPA

10.1.1.1. Rôle de la réunion 

Ce type de réunion marque la clôture des travaux sur l’ensemble des secteurs avec le service RTM départemental.

Une fois que le Cemagref a produit la maquette définitive tenant compte des remarques faites par les techniciens RTM lors des tournées de terrain, le chargé d’étude et, le cas échéant le représentant du Cemagref chargé de la validation des données, présente systématiquement ce document au service RTM.
Le choix du contenu de la carte et du mode de représentation des informations reste de la responsabilité du Cemagref. Il ne s’agit en aucun cas d’une authentification ou d’une validation par le RTM. Celui-ci prend connaissance des résultats et peut exprimer ses dernières observations.

Dans le cas où des modifications seraient retenues, le chargé d’étude les réalise conformément à la méthode définie dans le présent document. En particulier, toute modification substantielle ou changeant la nature du phénomène relevé, en particulier lorsque des emprises en zone d'arrêt devraient être agrandies, devra être intégrée avant la réunion en mairie, particulièrement si cela doit donner lieu à établissement ou modification de la fiche signalétique qui doit être visée par le maire.
10.1.1.2. Modalités générales

Si plusieurs départements sont concernés par la réalisation d’une même carte, alors une seule réunion sera  organisée, avec tous les services intéressés.

Il paraît nécessaire que chaque secteur concerné soit représenté par le technicien RTM ayant participé aux travaux.

D’autres invitations peuvent être librement proposées par le RTM, la règle générale étant que tous les niveaux d'intervention soient représentés (techniciens, ingénieurs, chefs de service…).

10.1.2. Déroulement de la réunion

Une telle réunion doit ainsi être organisée dans le but de présenter la CLPA au service RTM-ONF qui collabore à ce travail. Le chargé d’étude a en charge cette mission et est donc celui qui va mener le déroulement de la réunion. Voici ses principales étapes : 

· Après avoir introduit la problématique de la CLPA, l’étape suivante, obligatoire lors d’une réunion de ce type, est la présentation des personnes rencontrées lors du recueil de témoignages. Chaque agent du service RTM pourra alors vérifier si toutes les pistes susceptibles de fournir des informations ont été exploitées ou non, et faire part ainsi, au chargé d’étude, des autres alternatives intéressantes connues.

· La présentation du travail d’élaboration de la carte faisant suite, le chargé d’étude peut alors recueillir les observations du personnel du service RTM et en apprécier la valeur. Cette analyse du travail faite d’un point de vue plus externe peut permettre d’en améliorer la qualité et la précision. En effet, au terme d’une réunion de ce type, il est possible que des informations nouvelles soient apportées et que des événements soient ponctuellement corrigés.

Il est obligatoire de fournir plusieurs jours à l'avance un exemplaire de la carte (au minimum, documents cartographiques et versions anonymes des fiches anonymes) à chaque agent ou service convoqué à la réunion, car il n’est pas possible d’exprimer valablement des observations sur un document découvert en séance.

La durée de la réunion est plus ou moins longue selon l’étendue du territoire étudié, selon le nombre de participants, et selon que l’on travaille ou non en entière collaboration avec le service RTM depuis le début des travaux (obtention de témoignages émis par les agents du RTM, utilisation complète de l’EPA…) : 1 à 3 heures.

10.2. Réunion en mairie
10.2.1. Rôle et place de la réunion dans l’élaboration de la CLPA

10.2.1.1. Rôle de la réunion

Le but d’une telle réunion est de présenter la CLPA aux élus et techniciens locaux.

Les techniciens RTM ayant participé aux travaux sont obligatoirement conviés à cette réunion. 

Seule la couche ‘‘recueil de témoignages’’ peut faire l’objet d’un débat au cours d’une réunion de ce type.

Le Cemagref prend connaissance de la position du RTM au même titre que de celle des autres invités. 

C'est la dernière occasion pour ceux-ci de signaler au Cemagref des observations, relatives par exemple à d'éventuels oublis ou erreurs de report d'informations ayant été signalées lors de l'enquête, apparus à la lecture de ce document affichant la synthèse de toutes les données recueillies. 

Sauf événement catastrophique survenant durant la période comprise entre saisie définitive et impression ou publication, aucune autre modification ne sera apportée aux fichiers préparés en vue de la production de documents papier après la tenue de cette réunion.

Il revient donc au Cemagref seul de vérifier que l’impression sera réalisée conformément au document examiné en commun au préalable. Le cas échéant, le Cemagref fera exécuter d'éventuelles corrections de forme (et non de fond) à l’imprimeur.

Si de nouvelles informations sont portées à connaissance durant cette phase de mise en forme et impression, elles ne pourront être prises en compte que dans le cadre de la mise à jour annuelle suivante de la CLPA et seront imprimées lors de la session d'impression correspondante.

Dans tous les cas, la mission de réalisation de la carte et la liberté de pensée et d'analyse correspondante restent l'entière responsabilité du Cemagref.

10.2.1.2. Modalités générales

Toutes les communes, dont le territoire est concerné par l’élaboration de la carte, doivent avoir été mises au courant et sont invitées à cette réunion de présentation finale.

Le nombre de communes concernées est bien évidemment variable selon la zone étudiée.

Les réunions peuvent se dérouler indépendamment d’une commune à l’autre. Des regroupements entre communes voisines sont toutefois possibles si celles-ci sont en bon terme.

Il est possible qu’une commune fasse partie de la zone d’étude tout en n’étant que très peu concernée par les avalanches (par exemple, seules 5 ou 6 avalanches y sont répertoriées et ne concernent aucun enjeu particulier, et seules 2 ou 3 d’entre elles sont affectées d’un numéro et d’une fiche signalétique). Il est, dans ce cas, possible d’organiser une réunion d'organisation simplifiée, avec le maire comme seul interlocuteur, afin de lui présenter le travail réalisé et de lui faire viser les fiches signalétiques.

Le Cemagref transmet la carte et les fiches (version anonyme), accompagnées du guide d’utilisation et de la légende, à chaque commune, 15 jours avant la date prévue initialement pour la réunion.

Ces documents pourront notamment être joints à la lettre de convocation à destination du Maire, dans laquelle sont fixées la date, l’heure et le lieu de réunion.
Selon la demande et l’intérêt porté au sujet, un courrier similaire pourra également être envoyé à certains services ayant à charge la gestion du risque d’avalanches, tels que les Services des pistes, les services Risques de l’équipement ou du Conseil Général, …, cette démarche devant rester facultative.
Dans tous les cas, il doit être indiqué qu’il s’agit d’une « version temporaire des documents transmise pour information et recueil des observations, avant édition définitive ».

Si des modifications sont faites entre la transmission desdits documents et la réunion (situation peu fréquente), alors celles-ci seront présentées en séance. Si elles ont pu être intégrées aux fiches signalétiques correspondantes suffisamment à l’avance, une nouvelle édition de celles-ci sera remise au Maire le jour de la réunion. Sinon, les modifications seront normalement notées sur le procès verbal.
Chaque commune envoie ses délégués. La participation du maire (ou à défaut de ses adjoints chargés de l’urbanisme ou des risques) doit être recherchée mais aucune obligation stricto sensu n’existe au plan juridique.

Sont, en général, également invitées les personnes ayant participé à l’élaboration de la carte (service de l’équipement, service des pistes, service RTM).

Peuvent être invités les particuliers résidant sur la commune représentée ce jour-là s’ils ont été témoins ou s’ils sont concernés. En général, chaque témoin interrogé est convié à ce type de réunion.

La commune a également le libre choix d’inviter d’autres personnes ou non.

Le chargé d’étude responsable de la zone d’étude sera accompagné d’un représentant du Cemagref (autre chargé d’étude ou personne qualifiée). Obligatoire dans le cas d’une sous-traitance de l’étude d’une zone CLPA, cette démarche est vivement conseillée dans tous les cas pour deux principales raisons :

- cette personne pourra signaler au chargé d’étude d'éventuels oublis ou erreurs de report d'informations (mentionnées ou non au fur et à mesure de la réunion) révélés au travers d'une lecture objective du document de synthèse.


- elle pourra également l’aider à la prise de notes, utile pour la rédaction ultérieure du procès verbal de la réunion.

10.2.1.3. Matériel nécessaire (si possible)

Ordinateur portable.

Vidéo projecteur.

Multiprises-rallonge.

De quoi projeter (écran, drap blanc, …).

Et, en quantité suffisante :
· légende de la CLPA,

· guide d’utilisation,
· notice par massif,

· ensemble des fiches signalétiques de la zone d’étude présentée, au minimum la version confidentielle,

· procès verbal,

· minutes contenant l’ensemble des informations (ET, PI, travaux) ou ancienne carte du secteur étudié,

· minutes ne représentant que les informations issues du recueil de témoignages. minutes ne représentant que les informations issues du recueil de témoignages.

N.B.1 : Les élus (et, éventuellement, les techniciens) auront déjà à disposition la version anonyme des fiches signalétiques devant être présentées au cours de la réunion, puisqu’elles leur auront été transmises au préalable par courrier.

S’ils souhaitent que leur soit présentées les informations confidentielles, les fiches correspondantes devront alors être visées en réunion.
Il faudra donc prévoir de préparer au minimum l’impression de la version confidentielle des fiches avant d'aller en réunion en mairie.
N.B.2 : La structure du procès verbal aura été préparée et rédigée, préalablement à la réunion, par le chargé d’étude.

Celle-ci doit être organisée en plusieurs parties :

· titre(s) devant contenir le sujet de la réunion, la date et le lieu de réunion, le nom de la (des) commune(s) concernée(s),
· liste des participants,
· introduction faisant part des étapes principales du déroulement de la réunion,
· liste des emprises présentées au cours de la réunion et mentionnées sous leur numéro et nom/lieu-dit,
· espace vierge destiné à la transcription des remarques,

· liste des documents remis en séance,
· espace de signature pour le(s) Maire(s) et le chargé d’étude.

Un exemple de procès verbal est donné en annexe n°9.
10.2.2. Déroulement de la réunion

Une telle réunion doit être organisée dans le but de présenter la CLPA (partie ‘‘recueil de témoignages’’ seulement) aux acteurs locaux du secteur cartographié. Le chargé d’étude assure l’animation de la réunion (différent dans le cas d’un pilotage d’un bureau d’étude par le Cemagref). Tous les documents constitutifs de la CLPA (carte finalisée avec les 3 couches d’informations, fiches signalétiques et notice) seront, si possible, exposés. Pour plus de clarté de lecture, une carte ou figurent les témoignages seuls sera présentée.
La réunion peut se dérouler selon trois étapes principales.

Au préalable, le chargé d’étude pensera à faire circuler le procès verbal en début de séance de sorte que les participants à la réunion puissent y noter leur nom, prénom, fonction dans la partie prévue à cet effet.

Il est tout d’abord conseillé de préciser l’origine de la réunion, et pour cela :

· d’expliquer dans quel cadre s’inscrit le projet : s’il est entièrement financé par l’État ou s’il résulte d’une participation de la Région ou d’une autre collectivité territoriale, par exemple ;

· et de présenter l’objectif des travaux (rénovation, extension ou mise à jour), l’étendue de la zone d’étude et les différentes missions entreprises par le chargé d’étude (étude de zones nouvelles, vérification de la valeur d’informations antérieurement acquises, réactualisation des données).

La deuxième étape vise à expliquer le fonctionnement et l’utilisation de la CLPA. Il est dans ce cas nécessaire d’expliquer brièvement :

· l’historique de la carte (1970, création des cartes-inventaire des avalanches),

· le rôle de la carte (une carte des extensions maximales connues des avalanches, le porter à connaissance, un document technique),

· le contenu de la carte (3 couches d’information),

· la méthode de travail dont :

- la photo-interprétation,

- le principe du recueil de témoignages,

- et l’Enquête Permanente sur les Avalanches (EPA) qui y tient un rôle important. Les points suivants sont à mentionner :

· son origine : depuis les années 1890 à 1920 selon les départements,

· son principe : observation de couloirs d’avalanches donnés, d’abord par des agents forestiers (ONF),

· son fonctionnement : relevés des événements dans chaque site,

· les résultats obtenus : véritable registre d’avalanches disponible, informations consignées dans les avis EPA.

· la signification des représentations des avalanches. Il est inutile d’expliquer en détail ce que représente chaque figuré mais recommandé d’en préciser la valeur principale :

· la couche ‘’ouvrages de protection fixes’’ : brève présentation de la légende.

· la couche ‘’photo-interprétation’’ : une brève explication de la légende est ici suffisante, en précisant le caractère ‘‘indiscutable’’ en réunion des tracés résultant de cette approche.

· la couleur aplat : à ce type d’avalanche correspond un numéro et une fiche signalétique.

· les hachures : il s’agit là d’une facilité de cartographie permettant de ne pas entrer dans les détails que la carte ne peut rendre et que bien souvent les informateurs sont incapables de donner. Aucun départ d’ensemble du panneau n’y a été observé.

· les tirets : un nombre insuffisant d’informations disponibles justifie cette réserve du cartographe.

· les pointillés : ils traduisent la zone de souffle ayant occasionné des dégâts significatifs.

· les flèches : elles représentent des emprises d’une largeur inférieure à 30 m qui ne peuvent être représentées à l’échelle de la carte et qui sont ainsi simplement traduites par leurs axes d’écoulement.

· l’atlas CLPA :

· le format (découpage selon une grille régulière unique pour les Alpes et les Pyrénées),

· les documents constitutifs (document cartographique, guide d’utilisation, notice par massif, ensemble de fiches signalétiques),

· les fiches signalétiques (2 versions).

Un exemplaire de la CLPA (version actuelle finalisée, version ancienne, autre zone d’étude), où les deux couches d’information (ET + PI) sont représentées, sera alors exposé. Un exemplaire de la CLPA sous la forme de la feuille CLPA telle qu’elle est intégrée dans l’atlas sera également présenté. Il est également envisageable de préparer un exemplaire agrandi de la carte de la zone étudiée, afin que les élus locaux en prennent connaissance plus aisément. Cet exemplaire, qui ne répond pas aux caractéristiques de la CLPA, ne sera pas laissé à disposition  des participants en fin de réunion afin d'en éviter tout usage abusif. Il sera détruit par le chargé d'étude.
Enfin, le temps est venu de présenter le résultat des travaux proprement dits.
Il est alors demandé :

· de présenter les différents interlocuteurs et les secteurs étudiés avec ceux-ci,

· et de présenter le résultat de la carte commune par commune :

· il est conseillé de commencer par les avalanches numérotées dans l’ordre de la numérotation ou des versants selon le plus logique,

· il faut alors rapidement expliquer le choix des figurés associés aux événements, et en profiter pour faire part à l’assemblée de remarques personnelles sur le déroulement de l’étude et pour en recueillir les suggestions,

· il est ainsi nécessaire de bien repositionner à chaque fois l’emprise avalancheuse à l’aide de la toponymie (communes, lieux-dits, sommets, cours d’eau…) afin de permettre un repérage plus aisé du secteur sur la carte,

· il est également recommandé d’illustrer les avalanches par des photos,

· il est possible de regrouper certaines avalanches, et de les présenter ainsi, dans le cas où :

- aucune information supplémentaire à l’extension maximale de l’avalanche n’est disponible,

- aucun enjeu particulier n’est concerné,

- la cartographie du secteur n’a consisté qu’en le simple report des informations apportées par le précédent enquêteur soit parce qu’elles étaient suffisamment complètes soit parce qu’aucune autre information n’était disponible.

Cette méthode, tout en n’altérant pas la qualité des informations mises à disposition, permet de les présenter plus rapidement.

Le chargé d’étude insistera sur le fait que toutes les remarques sont les bienvenues. Toutes les observations faites lors de la réunion de présentation seront notées sur le procès verbal. Si elles sont suffisamment argumentées (à l’aide d’une photo, ou par un repérage aisé sur la carte), elles seront prises en compte telles qu’énoncées en mairie. Si elles nécessitent une vérification sur le terrain avec un (des) témoin(s), le maire devra alors dire s’il souhaite ou non viser a posteriori les éventuelles modifications. Toute réponse du maire sera notée dans le procès verbal.

D’autre part, s’il y a un doute sur un événement, celui-ci peut être clarifié lors de la réunion en mairie en effectuant un appel à témoin supplémentaire auprès du public. En effet, peuvent avoir été conviées à la réunion, par la mairie, des personnes nouvelles aux yeux de l’enquêteur et susceptibles d’apporter des compléments d’information.

Ce type de réunion permet également au chargé d’étude de vérifier les derniers oublis et dernières erreurs manifestes d’appréciation et de digitalisation d’événements.

Après avoir dégagé une brève conclusion des remarques émises, le chargé d'étude informera l’assemblée de la publication des travaux. Celle-ci se déroule ainsi :

· les cartes digitalisées sont envoyées à l’imprimeur après mise en forme définitive au Cemagref,

· les cartes papier sont ensuite retournées au Cemagref qui se charge, en relation avec le RTM, de les distribuer aux communes et aux services concernés.

Les documents présentés lors de la réunion, ou, a fortiori, ceux résultant de la prise en compte des remarques et modifications issues du procès verbal, ne sont naturellement valables que jusqu’à la diffusion de l’édition définitive de la CLPA.
Jusqu’à ce que le Maire dispose de la version définitive des documents, il peut disposer, à sa demande, de la version temporaire transmise par le Cemagref et qui portera la mention bien lisible : "Document provisoire". 
La signature des fiches par le Maire n’est pas nécessaire. Le procès-verbal établit la présentation des fiches avec mention de leur numéro.
Ainsi, à l’issue de la réunion, si les modifications s’avèrent peu nombreuses et correctement synthétisées sous forme manuscrite, le procès verbal sera cosigné par le Maire (ou son représentant) et le Cemagref (chargé d’étude ou autre représentant du Cemagref), et une copie, à destination de la mairie, en sera faite. Si le compte-rendu de la réunion nécessite une mise au propre des remarques, alors le chargé d’étude fera parvenir a posteriori la version définitive du procès verbal au Maire, pour signature, et ce en 2 exemplaires (un exemplaire en retour pour le Cemagref, un exemplaire pour le Maire).

Le chargé d’étude insistera sur le fait que cette signature n’engage en aucun cas la responsabilité du Maire. Ni le Cemagref, ni l’État, ne disposent de pouvoir de contrainte, et les documents présentés sont de la responsabilité du Cemagref. Le visa indique que le maire a eu connaissance des informations récoltées lors de l’enquête CLPA, et qu’il a pu exprimer ses observations. Il ne constitue ni une authentification, ni une validation.

Si des documents non signés (documents cartographiques essentiellement) sont laissés aux participants de la réunion, le chargé d’étude aurait pris soin, au préalable, d’apposer sur chacun la mention « Document de travail, à jour à la date du : jj/mm/aaaa » (préparation possible au bureau).

Dans les 7 jours suivant la réunion (ou à la date de réception par le Maire du procès- verbal, si celui-ci a été rédigé a posteriori), le Maire pourra transmettre des observations complémentaires par courrier au Cemagref.

Au-delà du délai des 7 jours, le Maire peut transmettre à tout moment de nouvelles observations par courrier au Cemagref, aux fins de prise en compte dans la prochaine mise à jour annuelle.

De façon générale, dans le cas exceptionnel où le Cemagref obtient des informations complémentaires entre la réunion de présentation en mairie et la publication de la carte, une fiche signalétique supplémentaire de mise à jour annuelle sera créée.

La durée de la réunion est plus ou moins longue selon l’étendue du territoire étudié, selon le nombre de communes concernées, selon le nombre de sites avalancheux qu’il est nécessaire de mentionner, et selon l’importance des enjeux : 1 à 4 heures (voire beaucoup plus !).

10.3. Achèvement du travail de production des chargés d’étude CLPA et rendu des travaux
10.3.1. Vérification des données géographiques 
Une fois les modifications, issues des réunions de présentation en mairies, intégrées, le chargé d’étude responsable de la zone d’étude procède à une dernière vérification des couvertures ArcInfo correspondantes (signification des objets, renseignement des attributs, fermeture des polygones, validité des intersections, construction des couvertures).
Parallèlement, un autre chargé d’étude (ou une personne qualifiée), que le responsable de la zone aura contacté, fait une vérification détaillée du produit cartographique (i.e. document papier). Un regard extérieur permet, en effet, d’appréhender de façon objective le produit du travail du chargé d’étude, et, ainsi, d’améliorer la pertinence des informations contenues. La personne chargée de la « vérification externe » pourra, par exemple, déceler :
· des avalanches localisées sans terminaison (linéaires orphelins
 sans pointe de flèche), ou d’autres en ayant en surplus,
· des avalanches localisées qui remontent la pente (sens inversé de la flèche),

· des liaisons entre avalanches (le plus souvent entre linéaires, ou entre linéaires et zones) non fermées,

· des avalanches localisées n'épousant pas le creux des talwegs (linéaires décalés vis-à-vis des talwegs),

N.B. : le fait est plus rare, mais également possible pour les avalanches, numérotées ou non (zones).
· des avalanches localisées ou non (linéaires ou zones) sautant les crêtes ou d’un talweg à l’autre, descendant une pente selon une oblique par rapport à la ligne de plus grande pente, …etc.
Par comparaison avec l’ancienne édition de la CLPA sur la zone d’étude concernée, des disparitions ou diminutions suspectes d’emprises d’avalanches pourront également être détectées.

Enfin, la personne chargée de la « vérification externe » saura apprécier la lisibilité et la clarté du document (signification des tracés, informations se recoupant de manière superflue, d’autres se recouvrant jusqu’à se dissimuler, numérotation mal placée…). 

10.3.2. Procédure d'archivage des documents papiers signés par les communes (fiches et comptes-rendus)

Une fois les dernières vérifications terminées :

1. Le chargé d'étude s'assure que tous les documents nécessaires sont au complet : n fiches et un (ou plusieurs) procès-verbal(aux) signé(s) par le Maire.
2. Il met alors :
a. toutes les données informatiques (sauf les fichiers ArcInfo) dans un répertoire :

\\Marella\ETGR\Cofor\Epa-Clpa\produits\CLPA_remise_CECLPA\ + répertoire du nom de la zone d’enquête,

b. tous les documents papier dans une chemise qu’il remet à la personne désignée pour cette mission dans le cadre de la CLPA.
3. Il adresse enfin un courriel à EPA-CLPA indiquant que :

a. son travail est terminé, vérifié par lui-même et par une tierce personne,

b. et qu’il a mis toutes les données informatiques dans le répertoire prévu à cet effet et les documents papier dans une chemise appropriée.

4. Par ailleurs, il indique au gestionnaire de la base de données CLPA, quelles sont, pour chaque commune, les fiches qui sont signées (ou qui correspondent à un procès verbal signé) et celles qui éventuellement ne le sont pas, afin que ce dernier puisse mettre à jour la base de données.
Validation des travaux :
1. Le responsable de la base de données cartographique procède à un ultime contrôle des données cartographiques (format et contenu des fichiers ArcInfo et des documents cartographiques correspondants).
2. Deux autres personnes, identifiées au sein de l’équipe de production, relisent la (les) notice (s) par massif.
Intégration et diffusion des données :
1. Le responsable de la base de données cartographique intègre les données cartographiques vérifiées dans la base définitive et prépare les fichiers nécessaires à l'impression.

2. Le gestionnaire de la base de données CLPA intègre l’ensemble des données informatiques (fiches signalétiques et photos) dans la base générale correspondante.
3. La personne désignée à cet effet :
· archive les documents papier
,
· scanne les comptes-rendus des réunions de présentation en mairie ou récupère les fichiers informatiques correspondants,
· gère les stocks de fournitures, met au tirage les documents, assure l’assemblage des atlas pour la partie à la charge du Cemagref, diffuse les atlas.
N.B. : l’archivage des documents principaux (fiches signalétiques et procès verbal), ou d’une copie, sous forme numérique, pourra permettre de remédier à l’éventuelle perte de ceux-ci.
10.3.3. Tableau récapitulatif des données à rendre

	Type
	Format informatique
	Format papier

	Données thématiques de la CLPA
	Carte
	Fichiers ArcInfo contrôlés
	Minutes portant les dernières modifications (conformes aux fichiers ArcInfo)

	
	Fiches signalétiques, dont la filiation des fiches
	Base de données
	Original des fiches présentées en mairie

	
	Compte rendu de la présentation :

- procès verbal de présentation aux communes

- éventuellement propositions finales du RTM
	Fichier Word
	Original du procès-verbal visé par le Maire et le chargé d’étude

	
	Photos témoignages
	Répertoire des communes avec les fichiers en .jpg
	Néant

	
	Autres photos
	Non demandé
	Non demandé

	
	Notice par massif
	Fichier Word mis à jour
	Néant

	Diffusion 
	Officielle nationale millésimée et EPA

Information du RTM et éventuelles observations
	Mail d’information et éventuelle réponse du RTM
	Néant

	
	Officielle locale et Informative
Projet des listes de diffusion établies en accord avec le RTM
	Mail d’accord avec le RTM (avec le fichier Excel de la liste globale apparaissant en pièce jointe)
	Néant


11. L’impression, la diffusion des cartes papier et la mise à disposition sur Internet

Atlas : (à réécrire et compléter : cahier des charges imprimeur, taille et couleur des symboles, légende...)
Format des documents papiers : cartes de format variable de 1970 à 1990, cartes de format A0 (ou équivalent) de 1991 à 2003, atlas contenant notamment un recueil de feuilles au format A3 à partir de 2003.
Feuilles A3 : Les impressions de la CLPA seront désormais réalisées sur des feuilles au format A3, avec un chevauchement de 10% entre 2 feuilles. Par ailleurs, le Cemagref mettra à disposition des RTM des images "draps de lits" non découpées en A3, afin que les services RTM puissent imprimer les zones qui les intéressent, sans problème d'assemblage de plusieurs feuilles A3.

Le découpage des feuilles pour l’atlas est basé sur une grille unique, fixe et régulière pour les Alpes et les Pyrénées (et non pas sur un cadre flottant adapté zone d'étude par zone d'étude). L'assemblage du fond EDR a été effectué spécialement par l'IGN à cette fin.
Diffusion de l’atlas
· "Mise à jour" annuelle : diffusion d’images à jour. Tout un atlas ou feuilles A3 concernées seulement ?

· Mise à jour décennale : impression de toutes les cartes de la zone concernée. 

I- Choix méthodologiques et implications 

1) Les choix

-A3 (et non A3+)

-en mode paysage

-avec grille régulière

-la marge de recouvrement ≈10%

II- Mise en page de l’atlas

A) La 1ere page 

Titre

Indication de l’échelle

Légende 

Carte de localisation des deux ensembles étudiés dans la CLPA (Alpes et Pyrénées)

Mode d’emploi de l’atlas (feuilles adjacentes, marges..)

B) Descriptif CLPA

C) L’Index 

Pages d’index (Alpes et Pyrénées) pour connaître le numéro de la feuille désirée. Quadrillage avec numéro des feuilles

Frontières et nom (ou numéros) des départements

D) Les feuilles de la grille
- les différentes couches CLPA témoignage et photo-interprétation (aplats et flèches)
- Définition précise des éléments symboliques (épaisseurs et figuré des traits, taille des pointes de flèche, nuances des traits et des aplats, symboles des travaux et taille)
- les principaux dispositifs (ouvrages)

- croisillons et graticules

- indication des numéros des feuilles adjacentes

- fond de cartes IGN (avec les zones ou l’enquête sur  le terrain n’a pas été réalisée)
III- Les différents logiciels à utiliser 

Diffusion sur Internet.

La DPPR doit indiquer les formats des données à lui fournir, pour la mise des cartes sur Internet.

11.x Diffusion de la carte au format papier  (revoir avec Mylène ; ce n'est pas clair. Il faut définir les différents types de diffusion avant)
Le chargé d’étude Cemagref prépare une proposition de liste de diffusion, qu’il adresse au RTM, pour relecture et éventuelles observations.
Cette liste comprend l’ensemble des destinataires de la CLPA ciblés pour une zone d’étude (les autres personnes intéressées pouvant se procurer les documents directement sur le site www.avalanches.fr). Elle contient, par exemple, les mairies des communes de la zone d’étude, les partenaires financiers (Ministère de l'agriculture,  Ministère de l'environnement, Régions, Départements, …) ainsi qu’éventuellement d’autres autorités publiques ou organismes privés ayant à gérer le risque d’avalanche (D.I.R.E.N., D.R.A.F, D.D.A.F, services des routes départementales et des risques naturels, services de secours, services de sécurité des pistes, sociétés d'exploitation des remontées mécaniques, …) ou susceptibles d’utiliser les données de la CLPA dans le cadre de leurs missions (Parcs Nationaux et Naturels Régionaux, Météo France, SNCF, sociétés d'autoroute, EDF et sociétés hydroélectriques, …).
Pour établir cette liste, en différenciant "diffusion officielle" et "diffusion informative", le chargé d’étude peut se référer à la consigne suivante :

..\..\methode_et_test\clpa_diffusion\Consigne_liste_diffusion_v3.doc
Une description plus complète de ce qu’est une liste de diffusion y est également faite.
En outre, un courrier signé de la main du Préfet, et des représentants des autres éventuels financeurs, est joint aux atlas adressés aux destinataires de la liste officielle locale.
Ce courrier leur indique la clôture des travaux et les informe du résultat.

En ce qui concerne les communes, il rappelle le premier courrier et la publication destinée aux élus.

Le RTM assure le secrétariat de ce courrier.

Un modèle de celui-ci est joint en annexe n°13.

Le chargé d’étude Cemagref s’assure que le modèle de lettre d’envoi pour la diffusion officielle locale a bien été fourni au RTM.
Le RTM finalise alors ce courrier puis le fait signer par :
· le représentant du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable (préfet de département ou de région)
· et les collectivités territoriales ayant participé financièrement à l’opération (Conseil Régional, Conseil Général, …).
Le Cemagref et le RTM établissent conjointement les listes de diffusion "Officielle locale" et "Informative".
Le RTM peut également proposer des améliorations à la liste de diffusion officielle nationale millésimée à jour.
Les destinataires de la liste officielle locale reçoivent un atlas général (c’est-à-dire un classeur A3). Seules les mairies font exception et reçoivent un classeur A4 où sont intégrés les documents concernant le territoire communal de celles-ci.
Alors qu’il est adressé aux destinataires de la liste informative soit un classeur A4 soit une chemise informative, en fonction de l’utilisation que ceux-ci peuvent avoir des données de la CLPA.
Dans chaque cas, si le destinataire a déjà reçu un support CLPA à la suite d’une précédente enquête, seuls les documents mis à jour lui seront envoyés, le destinataire étant tenu d’intégrer ceux-ci dans le support correspondant.
Le tableau suivant indique quels documents se trouvent dans quel support.

	
	Liste officielle locale
	Liste informative

	
	Classeur A3
	Classeur A4
	Classeur A4
	Chemise A4

	Couverture
	
	oui
	oui
	oui

	Lettre de remerciement
	
	
	oui
	oui

	1ère page
	A3
	A4
	
	

	Page de garde
	oui
	oui
	
	

	Préambule
	oui
	oui
	
	

	Sommaire
	oui
	oui
	
	

	Note importante
	oui
	oui
	oui
	oui

	Légende de la CLPA
	oui
	oui
	oui
	oui

	Guide d’utilisation
	oui
	oui
	oui
	oui

	Plan d’assemblage départemental
	oui
	oui
	oui
	

	Feuilles de la carte CLPA
	oui
	oui
	oui
	oui

	Fiches signalétiques 
	
	oui
	
	

	Notices par massif
	oui
	oui
	oui
	oui


Dispositions concrètes de publication des cartes
Les cartes, publiées désormais sous la forme d’un atlas, pourront être finalisées par lots correspondant à des unités géographiques autonomes.

Cette finalisation comprend la réalisation de la minute de terrain et sa saisie, les réunions de présentation en mairie, puis l’impression des feuilles.

Pour l’ensemble des unités géographiques, une fois les minutes de terrains et les réunions de présentation terminées, les feuilles seront publiées dans un délai maximum de 4 mois.
Les partenaires apparaîtront sur l’atlas imprimé comme sur le site internet
.
13. Compte-rendu des travaux aux financeurs
Cf. \\Marella\Services\ETGR\Projets\Epa-+Clpa\methode_et_test\CLPA_compterendu_prodCLPA\ CPT_RENDU_FINANCEUR.pdf
B. La mise à jour annuelle (collecte des informations)

Précision attendue des données pour la mise à jour annuelle de la CLPA : le Cemagref doit écrire ses attentes techniques pour rester homogène avec la méthode de  travail des chargés d'études CLPA. Le RTM propose une rédaction en ce qui concerne le caractère systématique de la mise à jour annuelle. 
1. Vérification et saisie des informations

L’objectif est de mettre à jour la CLPA à partir des informations d’une qualité suffisante, arrivant au Cemagref, sans organiser ni attendre le passage d’un chargé d’étude sur le terrain. (Comment jugera-t-on de la qualité de l'information reçue ?)
Le dispositif adopté est constitué de 2 sources d’informations :

1) l'observation "CLPA" par les agents de l'ONF,

2) les retours des utilisateurs de données.

1.1. Méthode de collecte de données de la CLPA
(Non terminé : à relire et compléter en organisant)
Éléments de raisonnement

Le Cemagref collecte en permanence des informations pour la mise à jour annuelle de la CLPA

Origine des infos : 

· services RTM

· certains experts

· des témoignages transmis par les Maires

· autres observateurs, etc.

CLPA = milieu observé continu <-> EPA = observation de sites sélectionnés (milieu discontinu)

La mise à jour d’une surface observée (CLPA) ne se limite pas à une observation de sites (EPA)
Un principe fort de la CLPA est depuis l’origine le caractère systématique du ratissage pour la collecte des informations. Ce principe a été rappelé et confirmé pour les nouvelles activités à venir. En particulier, cet objectif est confirmé pour la collecte des informations par l’ONF en vue de la mise à jour annuelle de la CLPA.

Il ne s’agit pas d’une "cueillette" (collecte non systématisée sur l’ensemble des zones cartographiées de la CLPA), mais d’un "ratissage" systématique de toutes ces zones, conformément aux principes d'établissement de la CLPA en vigueur depuis 1970.

La méthode de ratissage systématique des zones est mise en œuvre, dans l’objectif de rechercher l’exhaustivité du traitement de la zone cartographiée et du report des événements. Même si elle n’aboutit jamais totalement bien sûr, cette recherche d’exhaustivité donne une qualité aux données, à laquelle tous les utilisateurs ont toujours accordé une grande importance.

Une procédure de "cueillette" ne permettrait pas de conserver le même niveau dans la recherche de l’exhaustivité lors des éditions annuelles. 
La mise à jour annuelle des ouvrages de protection ne sera assurée que dans la mesure des moyens alloués à celle-ci.

Le recueil des informations conduisant à une modification des contours enregistrés de la CLPA provient essentiellement des observateurs de l'EPA, agents de l'ONF.

Hors des zones préalablement cartographiées au titre de la CLPA, il n’est pas réalisé de mise à jour annuelle. 

Toutefois, l’ONF peut réaliser des observations CLPA (cf. aussi le manuel de recueil des données de l'EPA), qui sont transmises au Cemagref pour être inscrites dans la CLPA si une cartographie initiale de la zone est décidée dans le futur.

Pour les zones préalablement cartographiées au titre de la CLPA :


- Site EPA : Mise à jour annuelle. Détection systématique par service-gestion ; relevé par RTM ;

- Hors site EPA : Mise à jour annuelle. Détection par service-gestion (non formelle) et RTM (systématique); relevé par RTM ;

La responsabilité de la détection des dépassements d’emprises relève du RTM.
L’observation CLPA pour la mise à jour annuelle sera déclenchée par le réseau d’observation EPA pour les sites EPA observés et/ou le RTM pour les autres sites.

Ces observations pourront faire l'objet d'un relevé par le RTM dans le cadre du renseignement de la base de données "événements" dont il assure la gestion. Utilisation de la fiche "événements" éventuellement adaptée.
Les agents du RTM qui seront chargés de cette mission d’observation annuelle CLPA utiliseront comme fond de plan le scan EDR au 1/25 000, qui est la référence unique de réalisation des CLPA.

Ils relèveront le périmètre de l’événement survenu. Une photo des lieux sur laquelle le dépôt est visible sera jointe. Elle permettra de lever d'éventuels doutes dès réception au Cemagref.

Ils veilleront spécialement à la qualité du report, en positionnant précisément les traces relevées sur le terrain par rapport à la topographie fine de la carte.

Les données seront transmises au Cemagref pour contrôle avant enregistrement. L'agent du RTM chargé du relevé communiquera au plus vite le résultat de ses observations au Cemagref, avec copie à son chef de service départemental, de façon à ce qu'une éventuelle visite reste réalisable par les gestionnaires de la base de données CLPA  en cas de doute.

Lorsque des zones particulièrement « sensibles » ont été atteintes, une visite effectuée au plus tôt après le déclenchement permettra d’éviter toute « évaporation » de données.
1.2. Les retours des utilisateurs de données

Ces retours devraient être rares pour la CLPA mais pas impossibles : la consultation des données diffusées doit concourir à leur amélioration. Ainsi, il est probable que l’information du public entraînera en retour un afflux de nouvelles informations de sa part. Ces informations en provenance du public seront d’une qualité très hétérogène. Celles d’une qualité jugée suffisante au regard des exigences de la CLPA seront soumises à l’avis des observateurs des événements sur le terrain, puis intégrées dans la base après contrôle du Cemagref, en veillant spécialement à la traçabilité des ajouts ou modifications. Le traitement qui pourra en être fait sera fonction des moyens alloués à cette part de la mission et du choix d’intégrer dans les fiches des informations d’une qualité moindre, afin qu’elles soient mobilisables par les services opérationnels dès l’année suivante.

2. Diffusion annuelle des données mises à jour

2.1. Communication aux maires

Le Cemagref met à jour la carte et rédige la fiche signalétique d’enquête pour y noter le témoignage.

Le Cemagref édite la carte et la fiche et les adresse aux élus à l’issue de la campagne d’observation, pour information et observations éventuelles.

L’ONF - service RTM, portera à la connaissance du maire les informations recueillies et retenues, par lettre recommandée. L’absence de réaction de celui-ci vaudra accusé de réception. Si le maire s’oppose à un nouveau tracé ou émet des remarques, l’ONF - service RTM informera le Cemagref du différent et de sa position, pour arbitrage de cet organisme.

2.2. Affichage sur Internet

Les informations de la mise à jour partielle seront disponibles l’année suivante sur Internet.

C. La révision décennale

La division de l'espace en dalles imprimables au format A3 permettra d'effectuer des révisions sur des zones ne correspondant pas forcément aux anciennes feuilles de format A0.

1. Photo-interprétation

Reprise rapide de la PI (cf. plus haut). Changer la date dans la couverture d'extension PI. A compléter...
2. Mise à jour "événements" et travaux

Cette révision nécessitera 2 étapes : tout d'abord, la reprise aux normes actuelles (fiches signalétiques...), avec mise à jour, des feuilles rénovées entre 1990 et 1995 ; puis, dans une phase ultérieure, le contrôle décennal de toutes les interventions produites durant la période écoulée, accompagnée d'une reprise rapide de la photo-interprétation.

1ère étape : 

L’objectif est ici de faire face à l’interruption des recherches entre la date de la rénovation des années 90-95 et le début de la mise à jour permanente, et donc de récolter les informations disponibles sur les événements qui se sont produits depuis cette première date (et qui ont dépassé les emprises existantes ou sont générateurs de nouvelles emprises).

A cette occasion, sera également acquise l’information spontanément révélée sur les événements plus anciens.

En cas d’oubli manifeste, non contesté, sur la rénovation de 1990 (donc d'événements antérieurs), ce qui doit rester exceptionnel, l’information correspondante sera ajoutée. Mais aucune recherche systématique des oublis ni aucune remise en cause systématique de l’existant noté dans l’édition précédente ne seront effectuées.

Il s’agit de mettre à jour l’édition d’une carte et non pas d’éditer une carte entièrement nouvelle et "refondée", à la différence d’une extension ou d’une rénovation comme celle en cours en PACA.

De plus, même si l’exhaustivité du recueil d’informations est ici aussi recherchée, elle ne peut être garantie.

La mise à jour des informations concernant les ouvrages de protection se fera cependant obligatoirement lors de la mise à jour décennale selon la même approche que lors de l’enquête de terrain initiale (cf. partie A.6.2.2.Les ouvrages de protection).
Les témoins audités sont principalement : le RTM, les agents de l’ONF, les services de piste. D'autres témoins peuvent être consultés, si les services ci-dessus estiment que leur audition est de nature à produire de judicieuses précisions.

Une fiche signalétique est considérée par emprise et par enquête. On ne cherche pas à refaire la fiche manquante de 1990, car ce travail ne pourrait être qu’incomplet (référence essentielle aux témoins manquante). Une fiche nouvelle est donc établie pour les emprises nouvelles seules.

Au plan informatique, on ajoutera une fiche datée pour l’enquête des années 1990-95 où sera notée la seule information suivante : "aucun renseignement n’a été consigné pour cette emprise lors de cette enquête".

Cette 1ère étape concerne toutes les feuilles éditées entre 1990 et 1995, soit environ 500 000 ha. A 75 000 ha par an, cela prendra donc 7 ans.

2ème étape :

A partir de 2010 environ, la révision concernera :


- les cartes restantes, c’est-à-dire celles mises à jour ou dotées d'extensions réalisées entre 2000 et 2003, seront toilettées.

- puis les premières cartes mises à jour ou créées à partir de 2003 seront à nouveau révisées (au-delà de 2013). Compte tenu du suivi permanent de l'évolution des données, le travail s'en trouvera allégé.

3. Procédure de présentation en mairie

Lors de la présentation en mairie, seules les modifications sont présentées et discutées. Les renseignements de l’ancienne édition ne sont pas présentés, même si elle n'avait pas été, lors de son établissement, présentée en mairie. Par contre, de nouvelles informations spontanément données (donc, sans recherche ou questions de la part du chargé d'étude) à cette occasion sur d'anciens événements ne sont pas éludées. A priori, seules des extensions ou ajouts pourront être pris en compte, hormis le cas d’erreurs manifestes ne nécessitant pas de recherches ou vérifications complémentaires à ce stade.
D. Récapitulatif des interventions du Service RTM dans la procédure d’élaboration de la CLPA (à affiner et relocaliser si besoin)
1. Extension, rénovation et révision décennale des CLPA

1.1. Programmation
· Recherche active de financements complémentaires auprès des collectivités locales pour accélérer le rythme (signature de la demande = Cemagref)

· Définition des surfaces d’étude et établissement des priorités d’étude (avec l’appui technique du Cemagref)

1.2. Etude
· Secrétariat du courrier d’information des Maires sur le démarrage des travaux (signature Préfet)

· Mise à disposition des informations connues par le service

· Prise de connaissance du résultat des travaux du Cemagref et éventuellement formulation d’observations (durée totale = 3 semaines)

· Participation à la présentation des résultats des travaux aux communes et services

1.3. Diffusion de la nouvelle carte papier au format A3 dans le département
· Etablissement en collaboration avec le Cemagref de la liste de diffusion officielle locale
· Secrétariat du courrier de transmission (signature Préfet + autres financeurs)
· Assemblage et diffusion des atlas CLPA papier destinés au terrain

2. Mise à jour annuelle

Couplée à la « BD événement RTM »
· Détection des dépassements d’emprises et des événements importants, entre autres grâce à l’alerte EPA
· Observation et report cartographique des dépassements d’emprises et des événements importants
· Transmission des informations au Cemagref pour mise à jour de la CLPA

IV/ Mise à disposition des données

Mise à disposition du RTM - ONF (à insérer)

Diffusion sur CD-ROM des cartes : la lecture des "draps de lits" scannés n’est pas opérationnelle dans les RTM ; les  machines ne sont pas assez puissantes. Deux solutions sont évoquées : 1) diffuser les images issues du découpage A3 plus celles issues d’un second découpage A3 décalé d’une demi-case en diagonale. 2) diffuser une petite application permettant la lecture de dalles plus petites, avec glissement par tiers de l’image. Le Cemagref examinera la faisabilité de différentes solutions. 

Réponse aux demandes de bureaux d’étude pour des données non finalisées : le RTM ne diffusera pas ces données, que le Cemagref lui a remis personnellement et à usage exclusivement interne au service, assorties d’une mise en garde. Aucune observation n’est faite sur le projet de traitement de ces demandes, si ce n’est le risque que le Cemagref soit dépassé par les demandes.

Mise à disposition des bureaux d'étude et autres demandes extérieures

S’agissant de la mise à disposition des données numériques de la CLPA pour les besoins de bureau d’étude, plusieurs produits doivent être distingués.

1. L’emploi des données de la CLPA est fixé dans la mise en garde juridique.

2. Les données numériques vecteurs de la CLPA seront recalées et finalisées entre 2003 et 2006, dans le cadre d’une convention tripartite avec le ministère chargé des risques naturels et l’ONF. Ces données seront disponibles au fur et à mesure de leur finalisation, selon un calendrier échelonné.

3. Les seules données numériques finalisées et disponibles sans délais sont les scans, qui sont diffusés dans un format découpé, sur le site Internet http://www.avalanches.fr. Les scans non découpés des feuilles CLPA peuvent être transmis au bureau d’étude. Ces éléments sont les seules données numériques finalisées actuellement. Leur accès est libre et les bureaux d’étude peuvent les utiliser dans les conditions prévues dans la mise en garde.

4. Les autres données numériques ne sont pas finalisées ; elles ne sont donc pas diffusées. Leur affichage entraîne mécaniquement des décalages du report sur le fond, contraire à la carte papier originale, qui est la seule référence. Le recalage de ces données est prévu en 2003 et 2004. Une fois cette phase passée et bien que les données ne soient pas finalisées, il sera possible d’y avoir accès dans le cadre d’un partenariat sur leur emploi.

5. Afin que les bureaux d’étude puissent poursuivre le développement de la méthode d’intégration des données-vecteur de la CLPA dans les systèmes d’information, le Cemagref peut leur communiquer un extrait des données non recalées et non finalisées, dans les conditions précisées dans le projet de convention ci-joint. 

Projet de Convention Entre le Cemagref et x, bureau d’étude, pour la mise à disposition de données numériques de la CLPA dans le cadre du développement d’un système d’information "risques" ,

1. Le Cemagref, unité Érosion torrentielle, neige et avalanche, met à disposition du bureau d’étude x un extrait de données numériques issues de la CLPA.

2. Ces données concernent environ un tiers du territoire de la commune.

Elles ne sont pas finalisées. En particulier elles ne sont pas recalées par rapport au fond de référence, le scan EDR au 1/25.000e. Aussi, le report de ces données peut se traduire par d’important décalages par rapport à la carte papier, qui constitue la seule référence de la CLPA au stade actuel. Ces données ne peuvent donc pas être utilisées comme de la CLPA stricto sensu. Aussi, tout affichage de ces données sera accompagné d’une mise en garde spécifiant qu’il s’agit de données non finalisées de la CLPA, affichées pour illustration.

Par contre la mise à disposition de ces données permet de développer les méthodes d’intégration des données vecteurs de la CLPA, qui pourront être mises en production dès que les données finalisées seront disponibles. Les données sont remises au bureau d’étude x dans ce seul but et ne seront communiquées à aucun tiers.

3. Le bureau d’étude associera le Cemagref au développement de cette méthodologie. Toute présentation ou publication reprenant les données transmises par le Cemagref sera notamment subordonnée à son accord préalable.

4. Le Cemagref sera destinataire d’un échantillon du produit final, sous la forme d’un extrait limité à la zone où des données CLPA auront été transmises.

Cas particulier de la mise à disposition des informations confidentielles de la CLPA

L’augmentation de la diffusion des données de la CLPA suscite de nouvelles demandes. Cela nécessite de rappeler les possibilités d'accès aux informations confidentielles.

Quelles informations sont confidentielles ?

Lors du recueil de témoignages de la CLPA, des informations non publiables sont consignées, notamment les noms et qualités des témoins. Ces informations sont confidentielles, afin de préserver les témoins de toute pression.

Le nom du chargé d’étude est également confidentiel, la responsabilité de l’établissement de la carte relevant du Cemagref.

Aussi, ces informations ont été regroupées. Elles apparaissent sur :
· les fiches signalétiques, dans la partie confidentielle (elle ne contient que ces informations),
· et sur le compte rendu de la présentation du projet de carte au Maire ; ce document est intégralement confidentiel.

Conditions d’accès

Ces informations ne sont pas publiées par le Cemagref. Afin d’éviter une perte progressive de la confidentialité de ces données, leur accès est strictement cadré.
Elles sont accessibles aux experts (RTM, Cemagref ou bureaux d’études privés) dans les conditions suivantes :
· La demande est ponctuelle et est motivée pour une étude particulière (PPR, expertise, avis d’urbanisme, etc.).
· La demande est formulée par le chargé d’étude, ou son responsable, qui s’engage à ne pas divulguer à qui que ce soit les noms et/ou qualité des témoins. C’est par exemple le cas pour l’étude d’un PPR ou avis d’urbanisme.

· Après emploi pour les besoins de l’étude, la personne et l’organisme maintiennent la confidentialité dans la durée.
Le Cemagref transmet sans délais les données de la commune ou du site concerné(e), dès lors que la demande remplit ces conditions.

Par contre, ne sont pas satisfaites :
· Les demandes de consultation de l’ensemble des données confidentielles, quel que soit le demandeur (service ou personne, y compris en interne au Cemagref.).
· Les demandes non motivées par une étude d’intérêt général.

· Les demandes formulées par des personnes qui n’auraient pas assuré la confidentialité des données lors de demandes précédentes.

ANNEXES 

ANNEXE n°1
Préparation des opérations de recueil de témoignages – Courriers

ANNEXE n°1a
Prise de contact préalable avec le(s) Service(s) RTM concerné(s) – Exemple de courriel
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ANNEXE n°1b
Information des maires du début des travaux - Modèle de courrier


La lettre-type suivante est un modèle des moyens utilisés pour informer les Maires de la réalisation prochaine de travaux de cartographie sur leur territoire.

Elle est annexée à titre informatif (le chargé d’étude pouvant également se la procurer à l’adresse suivante :

\\Marella\Services\ETGR\Projets\Epa-Clpa\produits\CLPA_consigne\let_maire_deb_trav_CLPA.doc).
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actuaisée (au fat de Toscurence de nouvesux évinements dune part ot e Iévaluton
impcrtante des enjeux tercriaux daute part) La ise & ulénovaion d a carte sur ce
secteur ef des extensons vaivent donc ére réaisée(s) Cete mission. francée par IEtat
(iisére de Ecolege et du Dévelcppement Duratie) et par s Régian XXX est confiée

2 Cemagret, en associaion aveo e sarvios RTM.

Les avaue vont roshlnemnt déutr sur vote i communal. AHEG
enquéte de terain. Elell sera chargé(e) de rencontrer s habitants pour recusilc leurs
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suvenus depuis KOO

S8 vous présentes e résuat de ces avau au cours dune réurion, orgaisée en
énéral & réchele de la commune e qu devrlt se eni vers XXX 200K, Cete réurion
permetrs de vous présente e arjet de CLPA actuasée, e de recueilir vore avs sur les
informations ssues du recuei de temoignages.
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Proposition d’annexe à la lettre transmise par les Préfets (extrait du document \\Marella\Services\ETGR\Projets\Epa-Clpa\methode_et_test\CLPA_production\ coll_loc_texte8.doc)
A valider !!
En-tête MEDD ONF Cemagref

Carte de Localisation des Phénomènes d’avalanche (CLPA)

Association des Maires aux opérations de recueil et d’analyse des témoignages

Les Maires sont informés par le Préfet de l’engagement d’une opération de cartographie concernant tout ou partie de leur territoire.

Puis, le chargé d’étude du Cemagref prend contact avec le Maire ou son représentant pour le tenir informé du début des travaux de recueil de témoignages. Les témoignages recherchés sont des observations directes et factuelles d’avalanches passées permettant d'établir précisément les limites extrêmes atteintes. A l’occasion de ce contact, le Maire (ou son représentant) est invité à indiquer au chargé d’étude des témoins ou archives dont il aurait connaissance et correspondant à ce type de témoignage. Dans tous les cas, le chargé d’étude mènera une enquête au sein de la population pour rechercher les témoignages les plus complets, dans la limite du temps de travail alloué à la mission. 

A l’issue du recueil et de l’analyse des témoignages par le chargé d’étude, les Maires (ou leur représentant) sont informés des résultats et sont invités à faire part de tous témoignages ou observations complémentaires permettant d’améliorer la complétude ou la précision de la carte :

· Les Maires sont conviés, ainsi que les principaux services concernés, à une réunion de présentation et d’échange. 15 jours avant celle-ci, le Cemagref adresse aux Maires le projet de carte et les fiches explicitant les témoignages recueillis. A l’issue de la réunion, un procès-verbal relate les témoignages complémentaires ou observations produits, et éventuellement les amendements apportés par le Cemagref aux documents transmis. 

· Puis, les Maires disposent de 7 jours supplémentaires pour faire part par courrier au Cemagref de précisions ou d’éléments nouveaux qui n'auraient pu être fournis en réunion. 

· Ultérieurement, le Maire peut adresser de nouvelles informations au Cemagref, qui les intégrera à la carte dans le cadre de la mise à jour annuelle.

Les observations faites par le Maire ne lient pas le Cemagref ; il ne s’agit en aucun cas d’une validation, d’une approbation, ou d’une demande d’avis (favorable ou défavorable). De même que la commune est seule chargée de la définition du droit d'occupation des sols, le Cemagref est seul chargé d’établir la limite extrême des avalanches passées, en appréciant la précision et la cohérence des témoignages recueillis. 

Les observations directes et factuelles d’avalanches passées permettant d'améliorer la connaissance des limites extrêmes atteintes sont systématiquement ajoutées aux fiches signalétiques d’enquête associées à chaque emprise. Ces fiches sont diffusées avec la carte.

Une fois la carte publiée, elle est largement diffusée, notamment aux communes, ce qui permet à tous les acteurs de bénéficier d’informations techniques précises sur les phénomènes constatés dans le passé, en vue de l’étude des avalanches qui pourraient survenir et de leur prise en compte dans tout projet d’aménagement.
ANNEXE n°2
Schéma récapitulatif des opérations de recueil de témoignages sur le terrain

Introduction à l’entretien

Identification du projet
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Présentation générale
Objectif de la mission
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Source du témoignage :

nom, qualité, adresse du témoin 


Déplacement sur le terrain



Description événements
Description travaux





Nature, date d’acquisition, provenance

de toute information obtenue

Report cartographique et choix de la symbolique


Photographies du site

(bons contrastes et prise de vue face au versant)

Quelques conseils :

· reformuler plusieurs fois les questions, des questions qui seront claires et précises

· garder la maîtrise de l’entretien : c’est le chargé d’étude qui tient le crayon et qui pose les questions
· relire ses notes fréquemment pour une meilleure confrontation des témoignages

· toute interprétation des déclarations du témoin est à proscrire

Conditions d'emploi, nature des données reportées, description


Copyright CEMAGREF(2003)





                         Unité de Recherche ETNA

Guide d’utilisation des Cartes de Localisation des Phénomènes d'Avalanche (CLPA)


  - La Carte de Localisation des Phénomènes d'Avalanche (ou CLPA) est avant tout une CARTE DESCRIPTIVE des phénomènes observés ou historiques, ayant pour vocation d'informer et de sensibiliser la population sur l'existence, en territoire de montagne, de zones où des AVALANCHES se sont effectivement produites dans le passé, représentées par les limites EXTRÊMES atteintes.

- A la différence du Plan de Prévention des Risques, c'est un DOCUMENT INFORMATIF dont l'établissement ne fait l'objet d'AUCUNE ANALYSE PROSPECTIVE, et qui ne porte donc aucune appréciation sur l'intensité du risque en ces zones. Il n'a pas valeur RÉGLEMENTAIRE et ne sert donc pas à l'attribution des permis de construire.

- La CLPA comprend un document cartographique au 1/25 000, complété par des fiches signalétiques. Cette échelle et les méthodes de collecte des informations adoptées n'autorisent pas un report d'une très grande précision (30 à 50 mètres environ, en zone d'arrêt de l'avalanche).

- La carte représente trois thèmes d'information : le résultat d'une étude sur photos aériennes (photo-interprétation) figurant en orange ; le produit d'un recueil de témoignages par enquête, figurant en magenta (mauve) ; et les travaux de protection fixes, sous forme de surcharges noires.

- La CLPA est conçue pour renseigner toutes les personnes intéressées par l'existence des avalanches dans une région donnée. Document technique, elle s'adresse particulièrement aux Maires et aux services administratifs ou techniques concernés par les problèmes de risques naturels en montagne.

- Cette carte n'est pas adaptée à la demande des skieurs – randonneurs et des alpinistes qui ont besoin, pour choisir leur itinéraire, de connaître la fréquence ou l'époque habituelle des déclenchements ainsi que  les relations existant entre les conditions nivo-météorologiques du moment et les risques de déclenchements, par exemple. Ces éléments ne sont pas pris en compte dans le document.

=========

Ce guide constitue un des éléments de la Carte de Localisation des Phénomènes d'Avalanche qui comprend : 

- une carte à l'échelle du 1/25 000 où sont reportées, dans leur extension maximale constatée, les limites suffisamment précises et confirmées d'événements historiques connus, obtenues par analyse des témoi​gnages oraux ou écrits, une photo-interprétation et la recherche de traces complémentaires de cette der​nière sur le terrain ;

- un recueil de fiches signalétiques concernant chaque site numéroté sur la carte ;

- le présent guide qui indique essentiellement les conditions d'emploi des données reportées sur la carte ainsi que ses principes de réalisation, complé​tée par :

- une notice de renseignements complémentaires, propre à chaque massif étudié.

Il s'agit là d'une présentation de troisième génération de ce type de document, entrée en vigueur à partir de fin 2003. Cette dernière génération succède à la première édition, datant des années 1970 – 1984, qui a été rénovée dans une deuxième édition au cours des années 1991 – 2003. Dès cette seconde version, les données recueillies ont  fait l'objet d'une saisie numérique.

1. Conditions d'emploi
Le document est une carte - inventaire de phénomènes historiques connus ou dont les traces sont bien visibles sur le terrain, explicitée par un certain nombre de documents annexes (fiches, notices). Son but est de conserver sous forme synthétique la mémoire d'événements correctement géoréférencés et d'offrir une information sûre et à jour sur le phénomène "avalanche" dans un secteur donné.

1.1. Des différences avec les cartes d'aléas et le zonage final des PPR

Cette carte est reconnue dans le "Guide général" des Plans de Prévention des Risques naturels prévisibles  (PPR) comme une "carte informative des phéno-mènes naturels", carte "descriptive des phénomè​nes observés ou historiques" ayant "pour vocation d'informer et de sensibiliser la population". Son établissement ne fait l'objet d'aucune étude prospective. La CLPA sera cependant insérée dans le dossier PPR.

Les limites des phénomènes figurant sur la carte ne peuvent donc être utilisées directement pour dessiner les zones soumises à risque d'avalanches du docu​ment cartographique réglementaire multirisque du complet du PPR au titre de "carte informative des phénomènes naturels", pour ce qui concerne les avalanches.

1.2. Valeur des renseignements portés sur la carte

1.2.1. L'interprétation des événements passés : photo-interprétation et observations

La photo-interprétation permet de relever soit des manifestations évidentes du phénomène étudié, soit d'établir de simples présomptions. Elle permet de retrouver des phénomènes anciens sortis des mémoi​res et prend toute son importance dans les secteurs peu ou pas connus. Un de ses grands avantages réside dans son indépendance vis-à-vis de toute contrainte humaine, économique ou politique. Cet avantage ne peut malheureusement masquer les insuffisances et la subjectivité de l'interprétation des clichés aériens, plus particulièrement dans les zones d'arrêt.

C'est pourquoi, ce travail est désormais complété par un parcours soigneux du terrain, effectué de préfé​rence par l'auteur de la photo-interprétation, afin de préciser cette dernière par la recherche de détails qui auraient pu passer inaperçus à l'examen des photo​graphies aériennes.


1.2.2. Le recueil de témoignages (au​près de la population, archives…)

Ce type d'enquête apporte un complément indispen​sable et des assurances dont on ne pourrait se pas​ser.

Malheureusement, elle ne permet pas de renseigner correctement la carte dans les zones peu fréquen​tées. A proximité des lieux habités, les couloirs sont plus nettement individualisés et délimités par les témoins, leurs manifestations d'activité ayant eu des effets particulièrement faciles à préciser sur un territoire dans lequel les repères sont nombreux et les impacts remarqués de tous. En revanche, il est parfois beaucoup moins aisé d'y obtenir des informa​tions de la part de ceux qui sont le plus directe​ment concernés : les intérêts économiques et la pression foncière sont parfois trop importants pour que l'enquête bénéficie pleinement de ces conditions apparemment plus faciles.

Cependant, une évolution nette des mentalités face à la mise en évidence de l'existence des zones d'ava​lanche a été notée au cours des dernières années : la CLPA est maintenant considérée comme un outil indispensable à la gestion du territoire, plutôt que comme une pesante contrainte.

1.3. Échelle et précision
La CLPA est un document à l'échelle du 1/25 000, qui correspond à celle de la carte de base française. Cette carte donne une représentation simplifiée de la réalité ; les éléments de planimétrie (bâtiments, rou​tes…) ne sont pas toujours à la position exacte qu'ils occupent sur le terrain. Cet état de fait, la précision des limites des traces que la photo-interprétation met en évidence, ainsi que la précision des renseigne​ments conservés dans la mémoire des habitants, ne permettent pas une résolution très fine. L'incertitude moyenne sur les limites des phénomènes repor​tés semble être de 20 à 50 mètres, en général plus importante latéralement et surtout dans la zone de départ. Elle peut y atteindre la centaine de mètres, à cause des difficultés d'observation des sommets de pentes, souvent invisibles à cause de conditions météorologiques généralement défavorables en pé​riode avalancheuse.

Compte tenu de ces incertitudes, un agrandisse​ment simple de la carte ne peut donc être admis dans le cadre d'élaboration de documents à plus grande échelle. Cette opération nécessite une étude complémentaire approfondie. Contrevenir à ce qui précède reviendrait à donner une fausse impres​sion de précision, alors que les erreurs initiales n'auraient pas été réduites.

2. Caractéristiques et propriétés des données reportées

2.1. Des faits historiques avérés…
La carte est établie ou mise à jour à une date donnée. Tous les renseignements connus à cette date et reportables sous la forme d'une emprise bien délimi​tée sur la carte, toutes les observations réalisées jusqu'alors, sont retenus. Le cartographe chargé de recueillir les témoignages n'effectue pas d'étude prospective destinée à cerner des secteurs de risque ou des zones susceptibles d'être un jour recouvertes ou atteintes par une avalanche. Il rapporte fidèlement les témoignages rassemblés auprès des informateurs ou connaisseurs jugés les plus dignes de confiance (dans le cas des domaines skiables, par exemple, nos témoins sont toujours les membres des services de sécurité des pistes). Il "n'exprime" rien de plus que ce qu'ils ont bien voulu nous communiquer. Lorsque des traces manifestes d'avalanches sont retrouvées sur le terrain alors qu'elles n'ont été confirmées ni par les témoins ni par la photo-interprétation, il les rajoute toutefois dans cette dernière couche d'informations. La carte fait donc simplement état des faits connus et rapportés au jour ou elle est dres​sée ou révisée, et n'a absolument pas pour rôle d'ex​primer l'opinion des personnes interrogées, a fortiori du cartographe, sur les manifestations futures des mêmes couloirs d'avalanches.
On ne peut donc pas systématiquement identifier les zones colorées de la CLPA à des zones d'aléa, ni conclure que ses zones blanches sont des zones sûres.

2.2. Conséquences pratiques
Une avalanche a pu ou pourra dépasser les limites figurant sur la CLPA, soit que, en dépit du soin ap-porté par les enquêteurs à recueillir et sélectionner les informations, le document ait pu méconnaître un événement ancien (pas de traces visibles sur les photos ni sur le terrain, pas de témoignages), soit que le nouvel événement ait été plus important que tous ceux constatés par le passé. Par exemple, certaines avalanches progressent vers l'aval d'année en année, en se frayant un chemin dans la forêt.

Lorsque des travaux ont été réalisés, le phénomène connu peut disparaître ou, au moins, être notablement diminué. Il reste cependant coloré sur la carte, dans les limites correspondant aux observations antérieures aux travaux, tandis que les protections apparaissent sous forme de surcharges noires. En effet, modifier les limites de l'avalanche en raison de ces travaux revien​drait à porter une appréciation technique sur leur efficacité et leur état d'entretien présent et futur. L'at​tention de l'utilisateur de la carte renseignée de cette manière est attirée sur le fait que le secteur a présenté un certain danger mais que des travaux ont vraisem​blablement atténué celui-ci. Nous pouvons cependant modifier la photo-interprétation lorsque la réalisation de travaux de défense passive semble de nature à modifier le cours ancien de l'avalanche.
3. Le principe de réalisation

3.1. Réalisation en deux phases distinctes

3.1.1.
Interprétation des événements passés : étude par photo-interprétation et observations de terrain

a. L'étude stéréoscopique de couples de photographies aériennes en noir et blanc d'été, géné​ralement disponibles à l'échelle du 1/30 000, a pour objet de mettre en évidence les traces physiques d'avalanches passées. Les principales sont les dépôts (éboulis, blocs traînés, moraines nivales…), les marques dans la végétation : trouées en forêt, selon la ligne de plus grande pente, zones plus clairsemées ou de mélézin, lignes d'arbres semblant plus jeunes (taille différente de celle des plantes environnantes) ou partiellement arrachés, zones d'arbustes (aulnes, bouleaux plus ou moins buissonnants, sorbiers...), et les traces de destruction (arbres cassés, parfois ruines d'habitations…). Ceci permet de caractériser essen​tiellement le trajet et parfois la zone d'arrêt des ava​lanches, mais pas de "fermer" leur contour sur la carte, particulièrement pour les zones de départ.

La personne chargée de l'interprétation est donc contrainte d'effectuer une analyse complémentaire des photos pour terminer son travail.

L'étude stéréoscopique permet ainsi un examen minutieux de la topographie et la recherche de divers indices géomorphologiques favorables au déclen​chement des avalanches : pentes fortes (30 à 50°), de dénivelée suffisante, spécialement celles de profil longitudinal convexe, terrain lisse (éboulis fin, dalles, glacier, herbe couchée...), présence de sources ou de végétation arbustive (rhododendron...). Ceci permet de préciser essentiellement les zones de départ qui se situent fréquemment au-dessus de la limite de la forêt.

Enfin, le photo-interprète ne peut faire appel qu'à son expérience pour "arrêter" les avalanches à l'aval, en l'absence fréquente de traces évidentes. 

b. L'observation de terrain a pour but, outre le contrôle de la validité de la photo-interprétation, la recherche d'indices supplémentaires manifestes que cette dernière n'aurait pas fait apparaître, tels que les branches cassées sur les côtés d'un couloir, les troncs brisés isolément, des dégâts sous couvert forestier, l'existence de micro-reliefs ou d'altérations très localisées du couvert végétal ou du sol, par exemple. 

Cet apport de données complémentaires prend toute son importance lorsque le secteur étudié est mal connu, donc le recueil de témoignages vraisembla​blement insuffisant ou peu fiable. S'agissant de don​nées "interprétées", elles figurent sur la carte dans la couche de photo-interprétation.


3.1.2. Recueil de témoignages et de docu​ments d'archives

L'étude par photo-interprétation reste toutefois incomplète, tout n'étant pas décelable sur les photos ni même après un examen complémentaire du terrain. C'est pourquoi, le recours à la mémoire des habitants des zones concernées et des professionnels de la montagne se révèle indispensable, tout comme les apports de textes pouvant préciser les événements du siècle passé.

L'enquête menée sur place comporte donc le recueil de témoignages (services de Restauration des Ter​rains en Montagne, de sécurité des pistes, de l'Équi​pement, bergers, personnes âgées...) et le dépouil​lement d'archives facilement accessibles et signalées par ces témoins.

Tous les renseignements obtenus auprès de ces personnes, au cours d'une confrontation au terrain, grâce à un par​cours systématique (au moins visuel) en leur pré​sence de toute la zone à étudier sont analysés, re​coupés autant que faire se peut, Il en est de même des documents d'archives éventuels qu'ils pourront mettre à disposition ou indiquer, lorsqu'ils sont exploitables. Aux avalanches, s'ajoutent tous les ouvrages de protection fixes réalisés dans la zone de travail. 
Seul l'apport des témoignages confronté sur un même document au travail d'interprétation permet une représentation assez fidèle de toutes les manifestations connues du phénomène.
3.2. Présentation
La CLPA est une carte dite thématique. Sur un fond de référence (ici, la carte de base française au 1/25 000 éditée par l'IGN) sont représentés des thè​mes : les avalanches et les dispositifs de protection contre ces dernières, organisées en trois couches : interprétation des événements passés, résultat du recueil de témoignages, dispositifs de protection (cf. la légende de la carte). On utilise deux types de symboles pour figurer les avalanches : des zones et des lignes. Les dispositifs de protection sont repré​sentés par des zones, des lignes ou des symboles ponctuels. 

Les informations provenant de la photo-interprétation et de l'observation de terrain sont portées en orange ; celles provenant du recueil de témoignages, en ma​genta (rose violacé). Les zones de superposition des deux types d'information concernant les avalanches apparaissent en rouge brique. 

Les dispositifs de protection sont reportés en noir.

Une page de couverture avec un cartouche de locali​sation et la date de parution ou de fin des travaux de terrain, ainsi que la légende complètent le document.

3.2.1. Représentation des avalanches

Les avalanches sont reportées à l'aide de symboles surfaciques ou linéaires : 

a. Les avalanches dont l'emprise maximale connue est représentable à l'échelle en respectant son extension réelle figurent sous formes de zones. 

Quatre niveaux de renseignements sont figu​rés :

a.1.
des zones de couleur en aplat (colo​ris uniforme) dans le cas des avalanches dont l'emprise maximale est bien individualisée,

a.2.
des zones de couleur identiques aux précédentes mais hachurées finement en blanc, lorsque la zone regroupe plusieurs avalanches mal individualisées (c'est souvent le cas sur de grands versants entièrement soumis à des phénomènes d'ampleur diverse...),

a.3.
des zones de tiretés lorsque les ren​seignements obtenus sont contradictoires ou trop vagues pour permettre de fixer avec précision les limites du phénomène. Ce dernier symbole peut par​fois être utilisé pour reporter des données extraites des archives, mal localisées par la description qui en est faite et non recoupées par des témoignages oraux ou dont les limites précises ne peuvent être extraites de photographies ou plan corrects.

a.4 des zones en pointillés lorsqu'on a pu constater des dégâts significatifs (dommages aux habitations, gros arbres brisés…) dus au "souffle" d'une avalanche de type aérosol (encore appelée "poudreuse"), sans que pour autant on ait pu délimiter clairement le phénomène au sol grâce à un dépôt de neige notable.

b. Celles dont l'emprise au sol est trop étroite (inférieure à environ 30 m de large)  pour être repré​sentée exactement à l'échelle figurent sous forme de flèches ou de simples lignes :

b.1.    continues, lorsque le phénomène est bien déterminé,

b.2. en tirets interrompus, lorsque les ren​seignements obtenus sont contradictoires ou trop vagues pour permettre de fixer avec précision la trajectoire du phénomène. Ce peut être le cas lorsque les archives ne mentionnent qu'un point précis, atteint sans description de l'emprise du phénomène.

N. B. : L'utilisation des symboles a.3. et b.2. dans la représentation de la couche "interprétation des évé​nements passés" traduit en général les hésitations de l'interprète. Dans les deux cas, le cartographe lance ainsi une sorte d'avertissement à l'utilisateur.

Attention, il n'existe aucune classification hiérar​chisée entre ces différentes représentations. Cer​taines d'entre elles, bien que figurant sous formes de flèches ou de zones mal délimitées corres​pondent à des phénomènes très dangereux, se manifestant sur plusieurs centaines de mètres de dénivelée.


3.2.2. Représentation des dispositifs de protection

Les ouvrages de protection figurent en surcharges lorsqu'il s'agit de dispositifs fixes.

Les symboles ponctuels sont utilisés lorsqu'il s'agit de représenter un ouvrage isolé, non reportable à l'échelle compte tenu de ses dimensions réelles trop faibles (inférieures à 50 m).


3.2.3. Numérotation et fiches signalétiques

Les numéros attribués aux avalanches concernent les témoignages qui sont figurés en aplat. La numérota​tion se fait par commune, déterminée au point le plus haut de la zone de départ. Chaque numéro renvoie à une fiche signalétique où sont consignés des rensei​gnements concernant le site :

- localisation (commune, lieu-dit, versant...),


- dates du recueil de témoignage, des événe​ments majeurs éventuellement,


- références des documents consultés (Enquête Permanente sur les Avalanches, rapports et articles divers…)


- type habituel d’activité (avalanche de neige coulante, froide ou humide, avalanche de plaque),


- éventuels dégâts occasionnés,


- aménagements paravalanches en place le cas échéant,

- nom de l'enquêteur et des personnes consul​tées,

- remarques diverses.

Dans les toutes dernières éditions, les fiches sont mises à jour et donnent certains renseignements complémentaires permettant de mieux comprendre le comportement des avalanches du site. Leur saisie informatique simplifiera les mises à jour et les im​pressions à la demande.

3.3. Mise à jour

Depuis 1991, les informations thématiques (les deux modes de représentation des avalanches et les tra​vaux) des feuilles rénovées sont numérisées et do​tées d'attributs descriptifs.

Les données sont conservées dans une base de données géoréférencées de type "SIG" (Système d'Information Géographique). Des tables attributaires contiennent les données concernant les caractéristi​ques des éléments reportés (commune, département, année de mise à jour, codes nécessaires à l'impres​sion ou au lien avec d'autres bases de données) et permettent la gestion de la base "CLPA".

Ceci autorise une mise à jour informatisée facilitée par apport des événements nouveaux ayant dépassé les limites portées sur la carte et survenus au cours de l'hiver précédent ainsi que des ouvrages de protection réali​sés pendant l'été. Elle est effectuée à l'Unité de Re​cherche ETNA, avec le concours des Services de Restauration des Terrains en Montagne, qui fournis​sent l'essentiel des données à reporter. Elle donne lieu à l'édition de cartes partielles millésimées com​portant les modifications enregistrées et d'un com​plément sur la fiche signalétique (éventuellement, à l'édition d'une nouvelle fiche).
4. Usage

La CLPA est conçue pour renseigner toutes les personnes intéressées par l'existence des avalanches dans une région donnée. Ce guide d’utilisation, joint à la carte, doit permettre à chaque personne consultant ce document de le faire sans commettre d'erreur d'interprétation. La notice par massif, propre à chaque feuille, fournit aussi l'occasion de compléter les données figurant sur la carte par des informations générales qu'on n'aura pu y reporter : récits d'événements catastrophiques ou relations très anciennes retrouvées dans les archives, références bibliographiques...

4.1. Les bases réglementaires établissant valeur et portée de la CLPA
Le rapport de la Mission Interministérielle d'Étude sur la Sécurité des Stations de Montagne présidée par le Préfet Saunier, mise en place à la suite de la catas​trophe de Val d'Isère, a recommandé, en juillet 1970, "l'établissement, sous la responsabilité du Ministère de l'Agriculture, d'une carte inventaire des avalan​ches, officielle, dressée selon une méthode scientifi​que, ayant un caractère indicatif pour les particu​liers mais dont l'observation s'imposera à tous les services publics".

Le 21 octobre de la même année, le Gouvernement confiait au Ministère de l'Agriculture l'établissement d'un tel document.

Les CLPA sont contraignantes pour les administrations, mais ne peuvent être opposées aux tiers, pour qui elles n'ont qu'une valeur indicative (cf. circulaire interministérielle n° 71-409 du 24 août 1971, point III). Il est à noter que ce schéma théorique a été quelque peu abandonné lors du jugement d’affaires récentes concernant des accidents d'avalanches intervenus dans la pratique du ski de randonnée (cf. 4.5.).

4.2. Projets d'aménagement de la montagne
Les CLPA contiennent des éléments d'information indiscutables, permettant d'envisager une solution aux problèmes de sécurité posés par les avalanches dans l'étude des projets d'équipement et d'aménagement de la montagne (routes, remontées mécaniques). Elles sont de nature à éviter bien des erreurs dans l'implantation d'amé​nagements, dès le stade de l'avant-projet. En effet, la solution la moins coûteuse dans la lutte contre les avalanches consiste presque toujours à faire en sorte d'éviter au mieux leur trajet dès le tracé des premières esquisses d'un projet.

4.3. Gestion des voies de communications : routes et domaines skiables

Depuis leur parution, dès 1970, les CLPA sont deve​nues des documents de travail indispensables à la bonne gestion d'une route ou de pistes de ski. Citons en particulier l'importance qu'elles peuvent avoir lors de l'établissement d'un Plan d'Intervention pour le Déclenchement d'Avalanches à l'explosif (PIDA) en tant que document de référence où figurent tous les sites connus. Le PIDA détaille souvent les contours des zones d'avalanches à une plus grande échelle, car le but essentiel est de préciser l'emplacement des points de tir.

4.4. Documents administratifs : zonages de risque et plans d'urbanisme
Les CLPA constituent avant tout des documents techniques destinés à l'information des Maires et des services ad​ministratifs ou techniques concernés par les problè​mes de risques naturels en montagne. Elles sont dressées pour être lues et utilisées par des spécialistes qui doivent savoir comment elles ont été établies, bien connaître la nature des renseignements qu'elles contiennent et apprécier en connaissance de cause leur présentation et l'usage qu'ils peuvent en faire. Elles jouent un rôle important dans l'établisse​ment des cartes de risque (PPR) en tant que document informatif définissant les zones où on a noté que des avalanches se sont déjà produites.

Cependant, la carte ne peut être utilisée directe​ment comme une carte d'aléas (élément constitutif d'un PPR ou Plan de Prévention des Risques naturels prévisibles). En effet, il existe une différence fonda​mentale entre le recueil d'événements historiques et la prédiction de zones dangereuses. L'établissement de la carte d'aléas requiert le dessin d'un document différent où fréquence et intensité des phénomènes connus ou possibles sont prises en compte à travers une analyse fine du terrain menée par un expert. Bien qu'elle ne puisse y être reportée telle quelle, la CLPA reste cependant un élément d'apprécia​tion très important dans la réalisation de ces car​tes d'aléas.

Elle est encore plus éloignée du document cartogra​phique réglementaire du PPR. Celui-ci, établi à grande échelle (1/2000 à 1/5000) sur fond cadastral, fixe le niveau du risque sur le territoire étudié, et donc la constructibilité des terrains, en prenant en considé​ration les aléas et les enjeux menacés.

4.5. Un document inadapté pour la pratique du ski de randonnée et de l'alpinisme
Les cartes ne sont pas adaptées à la demande des skieurs – randonneurs et des alpinistes qui ont besoin de connaître la fréquence ou l'époque habituelle des déclenchements, les relations entre les conditions nivo-météorologiques du moment et les risques de déclenchements, par exemple, éléments qui ne sont pas pris en compte dans le document. Les avalanches faisant partie intégrante de l'environ​nement montagnard hivernal, tout skieur y est néces​sairement confronté, spécialement dès qu'il s'éloigne des zones de pistes, normalement sécurisées. La CLPA ne pourra en aucun cas lui servir à sélectionner (ou éviter !) un cheminement, tous ceux habituelle​ment fréquentés traversant en général de nombreux couloirs ; c'est la pratique, l'expérience, et l'observa​tion attentive des conditions nivo-météorologiques, qui lui permettront de définir son itinéraire et le niveau de risque encouru, avec l'aide des informations ap​portées par les bulletins spécialisés de Météo - France.

5. Financement

A ce jour plus de 750 000 ha des Alpes et des Pyré​nées ont été cartographiés. De nouvelles zones sont ajoutées de manière à traiter les secteurs d'occupa​tion hivernale permanente (habitations, voies de communications, domaines skiables) où des ava​lanches ont été observées, non retenus lors des premières éditions.

La première édition de la carte (années 1970-80) a été entièrement financée par le budget de l'État, à part quelques secteurs très limités où ont participé certaines communes ou départements.

Les travaux d'établissement, comme de révision des CLPA, à partir de 1990, ont été financés par : l'État (ministère de l'Agriculture, ministère de l'Environne​ment), les Régions Rhône-Alpes, Midi-Pyrénées et Provence-Alpes-Côte d'Azur, certains Conseils Géné​raux ainsi que par le Cemagref. De nouvelles feuilles sont en cours d'étude : en effet, un programme d'ex​tension progressive des zones traitées, sur tout le territoire national, est en cours de réalisation.

6. Diffusion

Ces documents sont distribués aux services concernés de l'État et des Collectivités Territoriales ainsi qu'aux différents informateurs qui assurent les observations nécessaires à leur mise à jour permanente. Ce sont des documents publics, accessibles à tous, qui sont consultables dans les Mairies et à l'Unité de Recherche ETNA du Cemagref, ainsi que, provisoirement, sur le site Internet : http://clpa.grenoble.cemagref.fr.

Les feuilles des CLPA ainsi que les notices et des copies des fiches signalétiques des sites d'avalanche peuvent être obtenues auprès de :

Cemagref, 

Unité de Recherche ETNA

B.P. 76

38402 Saint-Martin d'Hères
===========

Références bibliographiques :

▪ Circulaire n° 3807 PN/SI du 16 novembre 1970, ministère de l'Agriculture, portant sur l'établissement de la carte-inventaire des avalanches. 

▪ Circulaire n° 3005 PN/5 du 1er février 1971, ministère de l'Agriculture, Protection contre les Avalanches, confiant à la Division Nivologie du CERAFER la réalisation des CLPA et organisant la réalisation des cartes au niveau des départements.

▪ Circulaire n° 71-409 du 24 août 1971, ministères de l'Intérieur, de l'Équipement et du Logement, et de l'Agriculture, Cartes-inventaire des avalanches ; portée et utilisation de ces documents.

▪ Plans de prévention des risques naturels prévisibles (PPR), Guide général, ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement et ministère de l'Équipement, des Transports et du Logement, La Documentation française, octobre 1997, 76 p., 105 F

Dernière révision le 27 août 2003 par :

G. Borrel, Unité de Recherche ETNA du Cemagref. Ce document n'est plus à jour : le remplacer par le plus récent.
ANNEXE n°9
Organisation d’une réunion en mairie
Exemple de lettre de convocation à destination du Maire 

Exemple de lettre/bordereau d’envoi du procès verbal et exemple de procès verbal de réunion en mairie

Modèle de lettre
Annexe à la lettre à la mairie

Présentation de la procédure de consultation des communes

Le Cemagref est chargé de l’étude de nouvelles zones de la CLPA et de la mise à jour de ses données plus anciennes. Dans le cadre de ces actions, il est prévu que le Cemagref présente aux communes le résultat du recueil de témoignages et les consulte.

Ce processus se traduit par un échange : 

· Les produits résultant du recueil de témoignages sont présentés : carte, fiches par emprise, notice par massif.

· Puis les communes expriment leurs observations éventuelles.

Cet échange doit avoir lieu dans les délais impartis à la réalisation des cartes. Il est fréquemment fait sous la forme d’une réunion.

Seront systématiquement invités à cette réunion : l'agent ONF local, chargé de l'observation EPA et le technicien RTM ayant participé à l'enquête de témoignage. Pour le reste, voir le point 10.2 du manuel de procédures

Il faut souligner qu’il ne s’agit pas d’une vérification ni d'une approbation du travail du Cemagref par les communes : les décisions d’une éventuelle modification des produits sont de la seule responsabilité du Cemagref.

À l’issue de l’échange, le Cemagref est chargé de préparer un projet de procès-verbal, rendant compte du déroulement et des observations recueillies lors de la procédure de consultation de la commune.

Le procès-verbal de réunion, cosigné par les représentants de la commune et du Cemagref, est alors conservé comme pièce officielle parmi les dossiers de la CLPA.

Puis l’ensemble des données est publié : Carte, Fiches, Notice par massif, PV de consultation de la commune

Procès-verbal, rendant compte du déroulement et des observations recueillies lors de la procédure de consultation de la commune.

Chaque correspondance doit être archivée dans le dossier \\Marella\Services\ETGR\Gestion\CHRONO sous un nom qui renvoie à la référence du document correspondant (N.Réf). Cette référence contient le numéro d’enregistrement du fichier et les initiales de l’auteur du document (ex : 171DR.DOC).
Le compte-rendu de réunion en mairie suivant est annexé à titre d’exemple.


Il peut s’avérer nécessaire de mentionner certaines remarques, plus particulières à la zone d’étude, dans un tel document.
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N.Réf: XXX$$
V.Réf: . .
Dossier A D’attention de M./Mme le Maire

suivi par: $88$ Dupond - 804 76 76 2727 Mairie de $$$5

Objet : Rénovation/Extension/Révision
* de la Carte de Localisation des

Phénomenes d’Avalanche (CL.P.A.)

Grenoble, le jj mois 200a

Monsieur/Madame le Maire,

Les travaux relatifs a la rénovation/extension/révision décennale de la Carte de
Localisation des Phénoménes d’Avalanche, englobant notamment le territoire de la commune
de $$$8$. touchent a leur fin. Ils doivent se clturer par une réunion de présentation de la carte
aux ¢lus, avant ’édition définitive. Suite a notre conversation téléphonique, je vous confirme
par la présente la tenue de cette réunion,

le $588 jj mois 200a, 2 XXhXX en mairie de §55%

Seront conviés a cette réunion un représentant du Service R.T.M. XX, ainsi que
M./Mme $$$$, représentant(e) de 1’Office National des Foréts dans le cadre de 1'Enquéte
Permanente des Avalanches (E.P.A.), M./Mme . resEonsable du service RiSﬁues ﬁ

et M./Mme $$$$. du Service
de ]

Les différentes personnes ayant participé au travail de terrain seront également invitées pour
cette présentation.

Veuillez également trouver ci-joint la version provisoire des documents principaux de la
CLPA tels qu’ils seront présentés lors de ladite réunion. Il s’agit d’une « version temporaire
transmise pour information et recueil des observations, avant édition définitive ».

LA RECHERCHE POUR L'NGENIERIE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ENVIRONNEMENT GROUPEMENT DE GRENOBLE

Domaine universitaire — BP 76
38402 Saint-Martin-d’Héres cedex
Tél. 04.76.76.27.27 - Fax. 04.76.51.38.03
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Fiche(s) signalétique(s) : ensemble des fiches
signalétiques créées lors de I’enquéte

Document cartographique au 1/25 000 (a jour
en date du j mois 2008)

Désignation des piéces Nombre Observations
Guide d’utilisation de la CLPA 1
Légende de 1a CLPA 1

A3
A4

X A3 + X A4 version Recueil de
témoignages et Photo-
interprétation

X A3 + X A4 version Recueil de
témoignages seul

Restant a votre disposition pour tout renseignement complémentaire, je vous prie

d’agréer, d le Maire, I’expression de mes salutations distinguées.

LA RECHERCHE POUR L'INGENIERIE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ENVIRONNEMENT

GROUPEMENT DE GRENOBLE

Domaine universitaire — BP 76

38402 Saint-Martin-d’Héres cedex

Tél. 04.76.76.27.27 - Fax. 04.76.51.38.03
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Neige et Avalanches

A I’attention de M./Mme le Maire
Mairie de $$$$

NRéf.:  XXX$$

V/RE. :

Dossier suivi par : $$$$ Dupond - 804 76 76 27 27

Objet:  CLPA $3$$
Grenoble, le jj mois 200a
Monsieur/Madame le Maire,

Comme convenu lors de la réunion du
modifications nécessaires a 1’enquéte de
localisation des phénomenes d’avalanches sur la commune de

j’ai apporté les précisions et
de la carte de

Veuillez ainsi trouver les documents mis a jour au- ainsi que le procés verbal de
réunion correspondant.

Je vous prie de bien vouloir apposer votre signature, aprés observation, attestant de la prise
en compte de ces informations, sur le procés-verbal de réunion joint, et de me le retourner.

BORDEREAU D'’ENVOI

Désignation des piéces Nombre Observations

Procés verbal de réunion (_) 2 1 exemplaire a retourner signé
1 exemplaire a conserver

modifiées suite a la réunion du

Document cartographique au 1/25 000 (a jour X A3
en date duﬂ) X A4

Notice par massif « Haute-Tarentaise » (a jour

en date du_) X

Je reste a votre disposition pour toute question complémentaire.

Je vous prie d’agréer, _ le Maire, 1’expression de mes salutations

distinguées.

GROUPEMENT DE GRENOBLE

Domaine universitaire, BP 76
38402 Saint-Martin-d'Heres
Tel 04 76 76 27 27 - Fax 04 76 51 38 03

Fiche(s) signalétique(s) : fiches siinalétiiues X A conserver

A conserver

A conserver
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Neige et Avalanches

Procés verbal de la réunion
du

en mairie de

$$$
COmmunel concernéel : _

Objet : Carte de localisation des phénoménes d’avalanche (CLPA)

Présentation de la partie “‘recueil de témoignages’’ de la carte et des documents s’y
rapportant

Etaient présents:

R —

Excusés :

Absents :

GROUPEMENT DE GRENOBLE
Domaine universitaire — BP 76

38402 Saint-Martin-d'Héres cedex

Tel : 047676 27 27 —Fax : 04 76 51 38 03
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Neige et Avalanches
Compte rendu de la réunion :

Aprés avoir rappelé succinctement l'origine de la réunion et le cadre de réalisation des travaux présentés, les principes
d'élaboration et d'utilisation des CLPA sont exposés. Un bref historique de la CLPA est alors présenté, ainsi qu'une explication
sur le role et la place du document dans le contexte réglementaire. Le fonctionnement et ['utilisation de la CLPA sont ensuite
développés, et les différentes pieces constitutives de la CLPA (document cartographique et sa légende, guide dutilisation,
notice par massif relative a la zone étudiée, fiches signalétiques d'enquéte) sont exposées, et distribuées pour partie (les fiches
signalétiques sont récupérées en fin de séance).

L’essentiel de la réunion est ensuite axé sur un porter & connaissance détaillé qui consiste en une présentation cartographique
des emprises, nouvellement reportées ou modifiées, des avalanches et une lecture des fiches signalétiques correspondantes.

Réunion en mairie de . Nombre d’emprises présentees : ?
Liste des emprises présentées :

- n° ?avalanche de
- n° ?avalanche de

GROUPEMENT DE GRENOBLE
Domaine universitaire — BP 76

38402 Saint-Martin-d'Héres cedex

Tel : 047676 27 27 —Fax : 04 76 51 38 03
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Réunion en mairie de $$$ Nombre d’emprises présentées : 2
GROUPEMENT DE GRENOBLE

Domaine universitaire — BP 76
38402 Saint-Martin-d'Héres cedex
Tel : 047676 27 27 —Fax : 04 76 51 38 03
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Réunion en mairie de $$$ Nombre d’emprises présentées : 2

Documents remis en séance :

- guide dutilisation de la CLPA,

- notice par massif,

- légende dela CLPA,

- document cartographique de travail, & jour en date du jifmm/aaaa (échelle : 1/25 000)

2888, Je mois 200a
Le Maire de . Le chargé détude
Le Maire de -
Le Maire de $$§
GROUPEMENT DE GRENOBLE

Domaine universitaire — BP 76
38402 Saint-Martin-d'Héres cedex
Tel : 047676 27 27 —Fax : 04 76 51 38 03





ANNEXE n°13
Lettre-type d'annonce de clôture des travaux (diffusion des atlas)

La lettre-type suivante est un modèle des moyens utilisés pour informer les Maires de la clôture des travaux de cartographie sur leur territoire. Elle est jointe à l’atlas finalisé qui sera diffusé dans les communes concernées.

Elle est annexée à titre informatif.

[image: image13.jpg]2
Liberé + Egalité  Fraterit
REPUBLIQUE FRANCAISE







Logo de la région
PREFECTURE DE LA REGION
XXXX
XXXX, le XXXX 200X
Madame-Monsieur le Maire, 

La CLPA (Carte de Localisation des Phénomènes d'Avalanche) est un inventaire cartographique des avalanches connues. Une première série de cartes a été réalisée à partir de 1970, sur des territoires à enjeux importants. Une rénovation en a été effectuée dans le courant des années 1990. Ces précédentes éditions doivent maintenant être complétées et actualisées, du fait de l'occurrence de nouveaux événements d'une part, et de l'évolution importante des enjeux territoriaux d'autre part. Cette mission, financée par l'État (Ministère de l’Écologie et du Développement Durable) et la région XXXX, a été réalisée par l’Office National des Forêts et le Cemagref.

Nous avons le plaisir de vous adresser cette cartographie mise à jour sur votre territoire, accompagnée d’un guide d’utilisation expliquant son contenu, ses conditions de réalisation et ses usages. Elle sera prochainement disponible sur Internet (http://www.avalanches.fr). Son rôle est d'être un document d'information consultable par le public, et un document de travail pour les autorités politiques et administratives. Je souhaite qu'elle vous soit utile pour améliorer la prise en compte des risques d'avalanches dans la conception et la réalisation effective de vos projets.

Nous sommes persuadés que vous appréhenderez pleinement l'enjeu de ce document eu égard aux aspirations légitimes en matière de sécurité de vos concitoyens face à leur environnement.

Le Préfet de La Région



XXX

ANNEXE n°14
Processus de production : détail des tâches – Liste récapitulative des tâches de production de la CLPA
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Taches destinées au

Chargé d'étude
PROGRAMMATION
1.|Fixation des zones a étudier
2.|Recherche des financements
TRAVAUX AU BUREAU
3.|Programmation des travaux : étude de la zone au bureau
* Recherche et compilation des données administratives et générales CE
= Etude précédentes éditions CLPA (fiches signalétiques et cartes) CE
= Filiation des numéros d'emprise CE
» Etude données EPA CE
= Etude expertises Cemagref CE
= Etude des archives RTM CE
= Etude des archives autres (PIDA, expertises diverses, ,,,) mises a disposition CE
4.|Travail informatique
* Récupération des fichiers Arclnfo et mise a jour de la base Access CE
= Nettoyage des fichiers Arclnfo CE
= Sortie des minutes de terrain CE
TERRAIN
5.|Déplacement sur la zone d'étude : observation de terrain
= Vérification et recherche d'indices supplémentaires
6.|Préparation des opérations de recueil de témoignages
» Courriers (contact avec le RTM et courrier aux mairies en lien avec le RTM) CE
= Prise de contact avec les mairies et préparation en commun d'une premi ére liste CE
d'éventuelles personnes ressources
» Prises de rdv avec témoins CE
7.|Recueil des témoignages : opérations de terrain
* Préparation des phases de terrain CE
= Déplacement sur zone d'étude CE
= Exploration terrain et vérification des ouvrages de protection CE
= Entretiens CE
= Dessin minute carte CE
8.|Recueil des témoignages : analyse des informations y compris des travaux
* Bilan des phases de terrain CE
CLPA SAISIE
9.|Carto enquéte
* Report du 1/20000 au 1/25000 ou tracé de minute CE
= Saisie et/ou vérification de |a saisie sous-traitée CE
10.|Fiche signalétique enquéte
+ Rédaction et saisie CE
11.|Notice par massif
= Rédaction et saisie CE
12.[Carto PI
= Report du 1/20000 au 1/25000
» Dessin minute au 1/25000
* Saisie
PRESENTATION RTM ET MAIRIE
13.|Présentation des résultats et correction éventuelle RTM et Mairies
= Impression des minutes CE
= Préparation réunions RTM CE
* Tenue des réunions RTM CE
* Prise en compte des modifications post-réunion RTM CE
» Préparation réunions en mairie (envoi convocation + docs provisoires) CE

* Tenue des réunions en mairie

CE





[image: image15.jpg]= Prise en compte des modifications post-réunion (éventuel retour sur le terrain) et

z ; 5 g .. CE
rédaction des procés-verbaux des réunions en mairie
14.|Bilan de mission, Archivage CE
PUBLICATION
15.|Impression, diffusion des cartes papier et mise a disposition sur Internet
= Vérification externe de la carte papier par un autre CE CE
= Vérification ultime carto
= Sortie des fichiers & imprimer (pages)
= Liste de diffusion CE

* Gravure CD

= Impression atlas (suivi imprimeur) : cartes

= Impression atlas (suivi imprimeur) : documents papier

= Diffusion RTM papier

= Diffusion informative témoins papier

= Diffusion informatique (a ftp.avalanches.fr et a CETE cartorisque)

















� C’est-à-dire non rattachés à une zone ou à un autre linéaire doté d’une pointe de flèche ; 2 linéaires confluents n’ayant ni l'un ni l’autre de pointe de flèche sont également considérés comme orphelins.


� Dans la salle d'archives, à l'emplacement adapté, en créant une chemise dûment renseignée pour permettre de retrouver facilement les documents qui y sont contenus (informations à mentionner sur la chemise à définir notamment avec le gestionnaire de la base de données CLPA et à valider).
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